
o
n
o

i
f

à
S
e
t

“
a

w
e

“
A
,

NNs
Nea

N
eus

r
ghe

5,
y
r

fe
N
e
a

oy

Pp

71%

C7
0

-

20

“
+
.
=

4
r
e
x

43

K
i
mLo

4
5

#

S
r

y

0225-9

pple
4
0

L
e

‘
4

?
u
t

= Decembre

r
,

1

4
À

rey

W
T
F 4

+ p
g

L
e

=
.

=

2
w
w

porT
N

% 1

5
Lee

+
b
o
)

a
]

A
eduterttrnl
L
s

L
R

A
L
A

La
E
T

C
F
)

["
a

7
E

A
=

x
)

À
€

Sok:
2
2

A

/
iP
L

fa

Na

oA
A
S

>

ReC
e

i
h
oud

A
:

À
‘
m
r

:
h

:
+
,
5
0
4

P
r

;;
t
e

“€
s
u
d

port.
>

4

P
o

a
3

L
E
T

[
3

w
o

g
l
e

X
N

P
o
t
e
r
?

are

a
n

x
a
r

4
P
E
) C
M
5
4

PER

A
2

v2
A
A
7

~

g
r
A
V
e

r
m

Y
e

r
e
e
e
e
e
a
n
g

L
E

o
N
J

~

t
e
.

Les
a

/)
L
W 4

3



        
   ih ati EH

 

il len

eR

; 5 PR Soeie 2 2 - | wip

FT \ . ! Ste : CEwr aise

1¢cycle du secondaire da. Da11 0 as
. ; ; ; AN OI Ny 4 3 EE. Jensen

tl

Ss

delist

La rene

ledével

…a Socë

Fle

ment de

tionrem

[histor

ment dg

ofau

Adresse

Conia

C233

Sante]

Directo

Jean

ii

 

 ZL vt

Comité

FelBo

Mare

Pieme(

Jean

Coney

Charly

Comer
il Suan

Ipre
yi

Public

i Cont

Abonne

Loue

|
JP =

—Dt
—\m

sa
d

lan

~ Ta
kei
hy

5757, RUE CYPIHOT TÉLÉPHONE : (514) 334-2690 " Po

SAINT-LAURENT (QUÉBEC) Télécopieur: (514) 334-1196 Sly

EDITIONS DU RENOUYEAD PEDAGOGIQUE INC. HAS 1R3 info@erpi.com kh

 
   

 



  

TRACES NOVEMBRE-DÉCEMBRE 2006
 

Le nom de la revue TRACES fait premièrement
référence aux fondementsde l'Histoire quise cons-
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GRAFFITI
 

DE L'HISTOIRE VIT DES MOMENTSINTENSES. LA MISE EN PLACE
PAR LES TEMPS QUI COURENT, LE MONDEDEL'ENSEIGNEMENT

DU NOUVEAU RÉGIME PÉDAGOGIQUE,LE DÉPÔT DU NOU-
VEAU PROGRAMME D'HISTOIRE NATIONALE, LES DISCUSSIONS
AUTOUR DU PROJET DE FUSION AVEC LES ENSEIGNANTSDE GÉO-
GRAPHIE ET D'ÉCONOMIE QUI ONT EU LIEU LORS DU DERNIER
CONGRÈS, LA POURSUITE DE LA RÉFORME, ETC., NOUS OBLIGENT
À FAIRELE POINT SUR LE CHEMIN PARCOURU AFINDE DÉTERMINER
LA ROUTE À SUIVRE. CE NUMÉRO DE TRACES A ÉTÉ CONÇU DANS
CET ESPRIT.
 

La mise en place de la
« Réforme » — ou,
faudrait-il écrire du
« Renouveau pédago-
gique »? — se pour-
suit inexorablement.
Malgré ce qu’en disent
certains, l'unanimité

est loin de régner dans
les rangs des ensei-
gnantes et des ensei-
gnants quant à sa per-

tinence, à son contenu

et aux moyensutilisés
pourla réaliser. Quel-
ques-uns y voient une
manoeuvre inutile-
ment compliquée axées
sur des objectifs fu-
meux; d’autres, tout

enadhérant aux objectifs
visés, déplorent queles
enseignants soient, dans

une certaine mesure,
laissés à eux-mêmes,
sans pouvoir compter
sur une formation
adéquate; un dernier

groupe, enfin, nage

dans I'euphorie...

Pour ce qui est du dos-
sier de la fusion de la
SPHQ avec la Société

des professeurs de
géographie du Qué-

bec (SPGQ) et ce qui
reste de la défunte So-
ciété des professeurs
d’économie du Qué-

bec (SPEQ), le moins
quel’on puisse en dire
c’est qu’il a créé des re-
mous importants lors

de notre dernière as-
semblée générale. À
court terme, la fusion

paraît écartée. Toute-
fois, la piste des coopé-

rations ponctuelles
avec la SPGO semble

ouverte, bien quel’on
ne sache pas encore
jusqu’où elle pourra
mener. Pour sa part,

Traces entend conti-
nuer à collaborer avec
Enjeux géographiques et
à publier la chronique
Ici Gaia.

La question du nou-

veau programmed’his-
toire nationale a aussi

donnélieu à des échan-

ges vigoureux au cours

de l'été. On s’en sou-

vient, un article du

journaliste Antoine
Robitaille, paru dans Le

Devoir, a provoqué une
réaction du président
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de la SPHQ, Laurent

Lamontagne, et de notre
collègue Félix Bouvier.
Au bout du compte,
tout le monde et son
père a mis son grain de
sel, si bien que, c'était
fatal, tout et n'importe

quoi a été écrit. Les
« contre-réformistes »
ont cherché à débus-
quer les « pelés et les
galeux » auxquels on
devait cette réformesi
inconvenante. On les a
identifiés : ce sont les
pédagogues. Honnis
soient-ils!

Au cours decette croi-
sade à laquelle ont par-
ticipé des universitai-
res chez lesquels on
aurait souhaité plus de
rigueur qu’ils n’en ont
démontré, on a cité des

noms auxquels, sans

trop vérifier, on a ac-
colé des responsabili-
tés. L'activité d’asso-
ciation a été malheu-
reusement malréussie.
Hélas! des individus
dont nous reconnais-
sons la compétenceet
la probité ont reçu des
coups qu'ils ne méri-
taient pas. Nous dé-
ploronscette situation.

À cause de tout ce qui

précède, cette édition

de Traces souffre un

peu d’embonpoint. Il
est rare, en effet, que

nous dépassions les 40
pages. Il fallait bien,

JEAN-CLAUDE RICHARD

Directeur DE TRACES

pourtant, qu’en plus
de nos rubriques habi-
tuelles, nous proposions
à nos lecteurs des textes
qui leur permettent
d’être mieux informés
sur les débats en cours.

Par exemple, afin que
tous les membresdela
SPHQ y aient accès,

nousavons exception-
nellement publié le
texte quasi intégral du
rapport annuel quele
président a déposé à
l'Assemblée générale.
Nous attirons égale-
ment "attention des
lecteurs sur la mise au
point signée par Ro-
bert Martineau.

Nous n'avons toutefois
pas négligé notre mis-
sion de support péda-
gogique. Cependant,
des textes, initialement

prévus pourcette édition,
ont été reportés. Ce
n’est que partie remise.

Nous vous rappelons
que Traces appartient
aux membres de la
SPHQ et que vous pou-
vez nous faire part de
vos opinions etnous sou-
mettre des textes ou des
sujets d’articles. Nous
sommes toujours heu-
reux de vous lire.

Bonne lecture!

Et « Joyeuses Fétes! »  3vl
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LA PRESIDENCE

, »

CE QUIN’A PAS ETE DIT
LAURENT LAMONTAGNE
PRÉSIDENT DE LA SPHQ

| llamontagne@cslaval.qc.ca

il A QUESTION DE LA FUSION A CREE UNE CERTAINE TURBULENCE ble. Aurait-elleétémoins ration sur la base de pr
E DANS LES RANGSDE NOTRE SOCIETE. LESDISCUSSIONS SESONT vive en cas de fusion? nos objectifs com- Carla
hi DEROULEES DANS UNE TELLE ATMOSPHERE D'EMOTIVITE QUE Lhistoirerécenteincitea muns vaudrait mieux Suppo
a DES QUESTIONS FONDAMENTALES ONT ÉTÉ OCCULTÉES ET QUE DES la prudence. Lorsquela qu’une fusion qui ne mise
0 « NON-DÉCISIONS » ONT ÉTÉ PRISES. IL FAUDRAIT TOUT DE MÊME SPEQ eut obtenu que réussirait pas à gom- ma
i i REVENIR À L'ESSENTIEL. l’on inscrive un cours mer nos divergences mes d

obligatoire d’écono- d'intérêts? Nous pré- Sage,

LA FUSION : POURQUOI? disciplines et que, de mje en cinquième se- tendons que ce n’est im
La première question toute façon, le do-  condaire, le président pasle cas. plie
qui n’a pas étésuffisam- maine de l'univers so- de l'organisme s’en est que d

mentexploréeportesur cial en regroupe déjà légitimement réjoui ; , > mens
le principe même de la trois. Mais cette situa- au nom de ses mem- DÉFENDREL'HISTOIRE? Ques.

fusion. Pourquoi la tionne présenteriende bres. Personne cepen- Une autre discussion feud

SPHO devait-elle fu- neuf. Un grand nombre dant, à part la SPHQ, s'articule autourde la se

sionner avec la SPGQ d’enseignantesetd’en- adéploré le fait que ce mission même de la eg
et la SPEQ, méme ra- seignants d’expérience … gain économique» ait SPHO. Certains se de- Fe

diée? Qu’est-cequ’une Oontreçu une formation été réalisé au détriment mandent si la SPHO len

fusion aurait apporté bicéphale. C’estlecas du cours obligatoire doit défendre l’his- Taèn

à ces groupes, qu’une de tous ceux qui pos-  d’histoire du monde toire ou l'enseigne- v

collaboration sur le sèdent un brevet A, contemporain, initiale- Ment de l’histoire. À ”

modèle d’ententes de par exemple, etilyen ment prévu au nou- notre avis, il s’agit

services dans des do-  aencore quelques-uns veau régime pédagogi- d'un faux débat. S'il ui
maines d’intérét com- dans le circuit. Il n’est que dans la foulée du est vrai que, selon l’ar- at

mun ne peut garantir? pas nouveau, non rapport Lacoursière. ticle 2 de ses Règle- des

À la suite d’une fu- plus, que des ensei- Devant nos réactions, ments généraux, « la i

sion, aurait-il été plus gnantes et des ensei- nos collègues se sont SPHQ a pour objet de tag
facile de promouvoir gnants doivent ensei-  contentés de nous dire: Promouvoir l'ensei- bh

l'enseignementdel'éco-  gner deux disciplines € Tya toujours un cours gnement de l'histoire So
nomie, de la géogra- ou plus n'ayant pas  quitraitedumondecon- AU Québec auprès de ddephie ou del’histoire toujours grand-chose temporain.» C'était Ses membres et de la dau

qui, il faut bien le re- à voir avec la forma- exact, mais ce cours population en géné- i.

connaitre, se sont déja tion reçue. Les luttes est redevenu option- ral »', elle ne peuts’ac- qe
par le passé disputéle syndicales portant le nel, ce qui changeait quitter de sa mission li

peu de place disponi- critère « capacité » Ne tout. Et pourtant, nous QU'en promouvant la tony
ble dans le curricu- sont pas si loin qu’el- étions en pleine période discipline historique Ai
lum? Le principal ar- les n'aient laissé des de discussions sur la fu- elle-même dans son en
gument invoqué par souvenirs. sion des Sociétés d’en- acception la pluslarge. ta

des partisans de la fu- Quant à la concur- seignants. Aurions- Ainsi, la SPHQ conti- Pine

sion repose sur le fait rence involontaire que nous été mieux servis nuera à exiger, d'une Yang

que la formation des se sont livrée l’écono- par une association part, queles enseignan- de D
maîtres se fait dans mie, la géographie et unique? Si nous en tes et les enseignants que
deux domaines, qu’un l’histoire pour occu-  doutons, devons-nous d'’histoire soient bien Sif

grand nombre d’en- per une place au cur- être relégués au rang formés sur le plan di- fay
seignantes et d’ensei- riculum,elleaétébien des renégats? Est-il si dactique et, également, 0
gnants oeuvrent dans réelle et, dans une cer- extravagant de croire que leur formation en an

deux et parfois trois taine mesure, inévita- qu’une bonnecollabo- histoire soit aussi ap- +
a
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profondie que possible.
Carl'acte d'enseigner
suppose quel’on con-
naisse et que l’on mette
en action les mécanis-
mes de l'apprentis-
sage, mais aussi que
soit maîtrisée la disci-
pline enseignée, jus-
que dans ses fonde-
ments épistémologi-
ques. La SPHQ exi-
gera de plus que les
enseignantes et les en-

seignants d’histoire
reçoivent tout le sou-

tien dont ils pour-
raient avoir besoin
pour s'acquitter de
leur tâche, ce qui in-
clut l'accès à une for-
mation continue faci-
lementaccessible, tant

sur le plan didactique
quesur le plan discipli-
naire, ce qui n’exclut

d'aucune manière la col-
laboration avec d’autres
sociétés d’enseignantes
et d'enseignants.

D'autre part, la SPHQ

continuera à s'assurer
quel'enseignement de
l’histoire soit inscrit en
bonneplace au curri-
culum et que les pro-
grammes d’études ne
trahissent pas la disci-
pline historique en la
transformant en outil

de promotion pour
quelque cause que ce
soit, ce qui n'exclutici
d'aucune manière la
collaboration avec
d’autres sociétés d’en-
seignantes et d’ensei-
gnants.

Promouvoir l'ensei-
gnementdel’histoire,

c’est en effet proposer
une conception de la
science historique qui
en fait autre chose que

la simple juxtaposi-
tion de dates, de faits et

d'événements qu'il faut
apprendre par coeur et
« régurgiter » sur de-
mande.L'histoire estet
doit rester une disci-
pline d'analyse et de ré-
flexion axée d’abord sur
la compréhension du
présent qu’elle tente
d'expliquer à l’aide
du passé. Initier les
élèves à l’histoire, ce

sera d’abord les fami-
liariser avec la démar-
che historique dans
toute sa rigueur. La
promotion de l’ensei-
gnementdel’histoire,

on le conçoit bien, est

indissociable de la
promotion del’histoire.
En intervenant selon
ces deux axes, la SPHQ

ne remplit que sa mis-
sion fondamentale.

L'avenir

Au momentoù ces li-
gnes sontécrites,il est

encore trop tôt pour
imaginer ce quel'ave-
nir plus ou moins im-
médiat nous réserve.
Il faudra que la pous-
sière soulevée par le
débat sur la fusion re-
tombe et quel’on ac-

LA PRÉSIDENCE
 

cepte de regarder les
choses avec plus de
rigueur que d’émo-
tion. Ca ne sera proba-
blement pas aussi sim-
ple que nous pour-
rions le souhaiter. La
préparation du 10°
congrès de l'univers
social est déjà enclen-
chée. I] est encore pos-
sible qu’il se réalise
dans l'harmonie et la
collaboration, c’est ce

que nous souhaitons;
enfin, la collaboration

en cours entre les re-
vues Traces et Enjeux
géographiques devrait
bien se poursuivre.

Enattendant, bon repos

des Fêtes et salutations.

1. Règlements généraux

dela Société des profes-
seurs d'histoire du

Québec, article 2.

 

 

LE C.A. DE LA SPHQ

2006 — 2007

Président :
Laurent Lamontagne

Vice-président :
Jean-Claude Richard

Secrétaire :
Josiane Lavallée

Trésorier:

Pascal Debien

Porteurs de dossiers:

Céline Benoît

Félix Bouvier

Robert Comeau

Claude Tousignant
Madeleine Vallières

Représentant(e) étudiant(e):
à nommer   

Joyeux Noël

Bonne année 2007
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RAPPORTDES ACTIVITÉS (2005-2006)
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OICI LE RAPPORT DES ACTIVITÉS DE LA SOCIÉTÉ DES PROFESSEURS D'HISTOIRE DU QUÉBEC POUR L'ANNÉE “leg

2005-2006. LE CONSEIL D'ADMINISTRATION À GERE LES DIVERS DOSSIERS QUI LUI INCOMBENTET A REPRÈ Le

# SENTE LA SOCIETE CHEZ DES ORGANISMESPARTENAIRESET À DES RENCONTRESLIEES À L'ENSEIGNEMENT Men

ET À LA PROMOTION DE L'HISTOIRE. LES ARTICLES DE LA REVUE TRACES, QUI RELATENTLES FAITS ET GESTES DE Qui

NOTRE SOCIETE, LES RAPPORTS DES MEMBRESDU CA SUITE À LEUR PARTICIPATION A DIFFERENTS ORGANISMES ET

LES PROCES-VERBAUX DES REUNIONS DU CA PERMETTENT DE DRESSER CE RAPPORT. -

1. CONSEIL D'ADMINISTRATION Men

NDLR: Coraement Les membres du conseil d’administration ont tenu pendantl'année cinq réunionsrégulières : en novembre Tee
AUX ONNGES PASSÉES. 2005, en janvier, mars, mai et septembre 2006,la plupart du temps dans uneécole, à Laval. La rencontre de «D
nous publions ici la plus . a . cu ; po A ; .

> novembre quise fait a la fin du congrèstient lieu de partage des différentes tâches à accomplir pourl’an- | on
grande partie du rap- née. Lors des autres réunions régulières, le conseil d’administration procède à l'examen de chacun des ;
ort annuel que le pré- 5 P quan

© a p dossiers en cours et à la réalisation de ces derniers. Nous bénéficions de la présence de M. Jean-Claude prné

sentdeJaSB<M Richard, directeur de Traces, invité a chacune des réunions du CA. tue

déposé à !’ssleo MmeLouise Hallé est la personneressource pourle recrutement depuis plusieurs années. Elle envoie aux Vase

générale dela Société membres une demande de renouvellementà l'échéance de leur adhésion. La tenuedela liste de nos mem- coter

le vendredi 27 octobre res est continuellement mise à jour par Mme Hallé, qui fait le lien avec la maison TAQ pour les envois ren

2006. Nous croyons que postaux, des revues et des documents de la SPHQ. Résumonsla méthodeutilisée pournotre recrutement: touré

les circonstances justi-  * Un envoide lettre à tous nos anciens membres; le

fient cette décision. + Unenvoi delettre à toutes les commissions scolaires; Led

Bonnelecture. * Un envoi de lettres aux maisons d'édition et aux musées; hi

* Une présence au salon des exposants lors du congrès annueldela Société; se
mi

e Une distribution d'anciens numéros de Traces aux enseignantes et aux enseignants d'histoire; ç 5

* Des rappels à renouveler l'adhésion à Traces; =

* Une invitation à s'inscrire à partir du site de la Société. bo

Nous comptions,juste avant le congrès, environ 330 membres. “ea

Les adhésions à la SPHQ etles recettes du congrès annuelsont les deux principales sources de financement fut
pourassurer nos activités. L'année financière 2005-2006 a été fructueuse et nous a permis de maintenir nos leg

tâches les plus importantes: Mises

* Tenue des réunions obligatoires du conseil d’administration; Lisp

* Maintien de notre concours Lionel-Groulx (2005-2006), malgré le retrait du MELSetdela Société histori- ky
que Alphonse Desjardins; oo

e Représentation de la Société aux différents organismes qui noussollicitent; =
1

* Production de quatre numéros réguliers de notre revue; ly

* Dépannage financier temporaire du CO du congres 2006; Rene

* Placement 4 terme de montants d'argent en vue d’engagements futurs, relativement à nos activités; Que

* Collaboration avec d’autres Sociétés d'enseignants; thy

* Financement de projets promouvantl’enseignementde l'histoire.

M.Pascal Debien, notre trésorier, a comptabilisé les entrées et les sorties de fonds et a géré nos avoirs avec Lo
régularité. Son travail et celui de ses prédécesseurs font que la SPHQ est en très bonnesanté financière, ce Le
qui a profité, ce qui profite et ce qui devrait continuerà profiter d’abord à l’histoire et à l’enseignement de Sei

l’histoire. Hs,

Au conseil d’administration cette année, sept postes sont en élection. Ce nombre peut paraitre élevé (I'an "ie

dernier, il y avait cinq postes en élection). Il s'explique par le fait que le CA a fonctionnéla plus grande lay
partie de l'année avec sept membres. Donc sont en élection : Hig

, Bn
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* Le poste de président;

Le poste de vice-président;

* Le poste de trésorier,

e Quatre responsables de dossier (dont deux à combler depuis l'an dernier, et un intérimaire).

2. REVUE TRACES

M. Jean-ClaudeRichard, qui pilote la revue depuis plusieurs années maintenant, a dirigé et préparé quatre numéros réguliers de notre
revue. Voici, intégralement, le rapport d'activités préparé par M. Richard pourl’année 2006:

« Depuis le dernier congrès, Traces a publié quatre (4) numéros comportant en moyenne 32 pages. Nous avonstenté de diversifier le
contenu, maisla réformede l'éducation et le projet de fusion des sociétés d’enseignants du domainedel’univers social sont les thèmes
qui ont occupéle plus d'espace.Il est toujours aussi ardu d’obtenir des articles. Les collaborateurs potentiels existent et plusieurs nous
promettent des textes; il nous faut hélas! souvent revenir à la charge à plusieurs reprises pour obtenirle texte promis. Nous croyons
toutefois avoir réussi à produire une revue de qualité.

Nous croyons pouvoir affirmer que la décision de publier nos couvertures en 4 couleurs a été rentable : en effet, neuf (9) des douze (12)
couvertures ont été achetées par des annonceurs et deux (2) des trois (3) couverturesdel'édition de novembre-décembre 2006 sont déjà
réservées. De plus, pour 2007, la couverture 2 de tous les numéroset la couverture 3 des numéros de janvier-février et mars-avril ont
trouvé preneur. Le rapport du trésorier affiche d’ailleurs des revenus de publicité de 9 356,97 $ pourl'exercice financier, ce qui repré-
sente une augmentation de près de 1 400 $ par rapportà l’année précédente et dépasse les prévisions budgétaires d'environ 350 $.

Les discussions visant à fusionner Traces et Enjeux géographiques ont peu évolué. À notre avis, deux raisons expliquentcette situation :
la difficulté d'organiser une rencontre des responsables au cours del'été et l’état des discussions sur la fusion des sociétés d’ensei-
gnants du domaine de l'univers social. Nous sommestoutefois persuadés que la production d’une revue communeest réalisable
rapidementet sans trop dedifficultés, quelles que soient les décisions qui seront prises lors du congrès.

Nous avonsété très heureux de produire Traces qui est et demeurera au service des membres; nous espérons qu'ils sont satisfaits de nos
réalisations. »

Par ailleurs, tout professeur et chargé de cours en didactique de l'histoire peut sur demande obtenir quelques copies de Traces, comme
certains l'ont fait cette année. Profitons de l’occasion pour les remercier pourle lien qu'ils assurent entre leurs étudiantes et leurs
étudiants et la SPHQ.Leur soutien nous est indispensable et l'adhésion à la Société deces futurs professionnelles et professionnels de
l'enseignement comme membresactifs est souhaitée. Enfin, l‘apportfinancier des maisons d'édition, des musées ou d’autres organis-
mes est primordial pour nous permettre de réaliser à un coût moindre la publication de chaque numéro.

Les membres sont invités à utiliser la revue pourdiffuser de l'information sur les activités pédagogiques qui se déroulent dans leur
école ou dansleur région. Les sections L'enseignement et L'histoire sont des lieux privilégiés pour partager, avec tous vos collègues, des
expériences didactiques et deslectures particulières. Afin que vous puissiez en tenir compte dans vos textes, prenez note qu’une page
de Traces peut héberger 3 200 caractères (espaces incluses) dans une page de quatre colonneset 4 000 caractères pour une page de cinq
colonnes. Un article type ne devrait pas dépasser cinq pages. Il y a évidemment des exceptions. Il faut également tenir compte des
illustrations et des tableaux, lorsqu'il y en a.

Remercions les membres du CA, les membres de la SPHQ etles étudiants universitaires qui ont accepté de rédiger desarticles sur des
questionsrelatives à l’enseignementde l’histoire au Québec. Un merci spécial s'adresseà toute l'équipe de conception et de correction
des articles.

3. CONCOURS LIONEL-GROULX

Le concours a commencé en 1979. L'édition 2005-2006 était donc la 28°. Deux nièces du chanoine Groulx, Juliette Rémillard et Berthe

Sapinsky, ont appuyé pendant plusieurs années le concours LG, pendantle congrès et auprès des élèves invités à recevoir des prix.
Elles en ont aussi assuré l'administration etle secrétariat. Depuis 1986, la Fondation Lionel Groulx continue leurtravail, reçoit et ache-

minele courrier, ce qu'elle a fait encore l'an dernier. Vers la fin des années 1980, la SPHQs’est jointe au concours et a pris en mains
l’administration et une partie du secrétariat du concours. Rappelons quele concours Lionel-Groulx s'adresse aux élèves du secondaire
et vise à accroître chez eux l'intérêt pour le patrimoineet l’histoire du Québec et du Canada.Il vise égalementà les sensibiliser aux

grandesréalisations de la société et à leur héritage historique.
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3.1 Concours 2005-2006

La cérémonie de remise des prix de la 28° édition du concours Lionel-Groulx a eulieu le dimanche30 avril
2006, à Laval. Près de cent personnes, jeunes du secondaire, enseignantes et enseignants, parents et amis
ont assisté aux remises de prix et à la finale pour les élèves du 2° cycle, Historiens en herbe : Louis Riel,
patriote ou traître, un personnage controversé de notre histoire. Cette épreuve individuelle consistait en un jeu-

questionnaire où la rapidité d'exécution sollicitait les connaissances acquises surle thèmechoisi. Au total,
près d’une centaine d'élèves provenant d’une quinzaine d'écoles ont participé au concours.

Tous nos remerciements vont à MmeLise Lampron, quis’est encore l’an dernier chargée dela rédaction des
questions pour l'épreuve Génies en herbe, à M. Mario Bissonnette, Mme Karine Faivre, M. Jean-Claude

Richard, M. Philippe Bernard, l'actuel directeur général de la Fondation Lionel Groulx, l'Université Laval,
notre partenaire universitaire exclusif et Global Tourisme international, qui ont rendu le concours plus at-
trayant en remettant divers prix. Pour plus de détails et pour connaître tous les gagnants, référez-vous à

Traces, volume 44, no 3, mai-juin 2006.

3.2 Concours 2006-2007

Après 28 ans d'existenceet à cause de l'incertitude planant à propos de la préservation de la SPHQ, le CA
a résolu lors de sa rencontre de septembre 2006 de suspendrele concours pourl’année 2006-2007, faisant de

la 29° édition du concours, pourrait-on dire, la première victime de cette incertitude. Nos partenaires et

amis ont été dûmentavisés de cette décision par courrier.

4. CONGRÈS

4,1 Concrès 2005

Une communauté apprenante, voilà le thème qui nous a rassemblés l'an dernier à Sherbrooke. Une équipe!

sous la coordination de Mme Sonia Lafrance et de M. Jean-François Morin a travaillé à la réalisation du 8°
congrèsde l'univers social, qui s’est tenu du 20 au 22 octobre 2005 à l'hôtel Delta de Sherbrooke. Ce fut
évidemment une autre réussite, malgréles tensions liées à la négociation des conventionscollectives du
secteur public. Ce fut également une occasion unique de nous rencontrer, de discuter et de partager avec
noscollègues à propos de préoccupations pédagogiques,l'implantation des programmes d’univers social
dans nos écoles, se faisant au même moment. Nous remercions toute cette équipe qui a mis beaucoup
d'énergie à la réalisation de cette rencontre. Enfin, le comité organisateur bénéficiait encore cette année de
l'expertise de Messieurs Grégoire Goulet, Louis Marcotte et Jacques Robitaille ainsi que celle de Mme Line

Langlais. Nous en profitons pour les remercier spécialement.

Tous les documents afférents au congrès, y comprisle Bilan financier (merci à Mme Line Langlais pour la
tenue des finances du congrès 2005), ont été versés dans nos archives, dont M.Jean-Vianney Simard assure

la gestion et que nous remercions.

4.2 Concrès2006

C’est sous le thème Concepts et compétences, un pont à construire, que le 9° congrès de l'univers social se
déroule ici à l'hôtel Plaza de Ste-Foy?. Comme en 2002, desateliers et des chantiers sont présentés, mais,
cette fois, tant au primaire qu’au secondaire. Plus de 70 ateliers sont offerts cette année, faisant du congrès

annuelle plus grand espace de formation pour nos enseignants d'économie, de géographie, et d'histoire.
Également, deux conférenciers entretiendrontles congressistes du primaire et du secondaire à propos du
thème du congrès. Saluons bien bas tous ceux qui auront contribuéà faire d'unetelle entreprise un succès.

5. PROMOTIONDE L'HISTOIREET DES SCIENCES HUMAINES

5.1 DOSSIER DE LA FUSION

8 TRACES, VOL.44, N°4 / NOVEMBRE-DÉCEMBRE 2006  

Diba

Tran

fusior

quant

ie

ficee

apn

homme

four
less

Lara

neg

Laer

Consé

defy

ant

bien

par

Yous

scen

dem

entré

prop

M,

de)

32.

\iig

dey

ne

tre

sg
i

l'E

1 i

Être,

 



TEMPS FORTS
 

D'abord, tous mes remerciements vont à M.Jacques Robitaille, pour avoir accepté de présiderles discussions du comité de la fusion.
Il y aura eu dansce dossier plusieurs possibilités de scénarios : entente de services, fédération, confédération, fusion totale, coentreprise,

ai fusion absorption avec fonds dédiés, fusion absorption sans fonds dédiés, ce qui démontre bien les diverses interprétations possibles
quant a la formulation de la résolution votée par l'AG de la SPHQ en 2005. Mais un élément de cette résolution ne porte pas a

Ra interprétation : il y était question de fusion de la SPEQ, de la SPGQ et de la SPHOQ.Le principal problème auquelle comité a eu à faire
; face est la radiation d’office de la SPEQ par le Registraire des entreprises (REQ), au printemps 2004. Poursa part, le CA de la SPHQ n'a

” appris cette nouvelle qu’en juin 2006. À notre tour maintenant d'y faire face. Tousles intervenants dansce dossier de la fusion étant de
bonnefoi, pourquoila SPEQ n’a-t-elle pas avisé ses partenaires de la SPGQ et de la SPHQ desaradiation? En dépit de cette radiation,

pourquoia-t-elle été partie prenante de la résolution de 2005 et pourquoi a-t-elle continuéà bénéficier de la répartition des profits vers
les sociétés à partir des congrès de 2004 et de 2005? Enfin, pourquoi a-t-elle continué et continue-t-elle à s'afficher?

La radiation d’uneentreprise individuelle consiste à mettre fin à ses activités (à son existence) en radiant son immatriculation du
registre des entreprises individuelles, des sociétés et des personnes morales du Registraire des entreprises (site du REQ).

51 Une radiation d’office peut survenir en deux circonstances si la corporation est en défaut de déposer deux déclarations annuellement
consécutives, en vertu dela Loisurla publicité légale des entreprises individuelles, des sociétés et des personnes morales ou sielle fait
défaut, malgré une demandedel’Inspecteur général, de produire une déclaration modificative mettantà jour l'information la concer-

nant contenue au registraire. La corporation ne peut être prise par surprise par unetelle radiation, puisque dansles deux caselle a
bien été avertie par le Registraire des entreprises (Me Martel, Paul, LL. M., avec la collaboration de M¢ Lebel, Georges A., LL.D. : La

(4 corporation sans but lucratif au Québec, Editions Wilson et Lafleur Martel Ltée, Montréal, 2004, chapitre 17, p. 17-9).

i Vous avez résolu à l'assemblée générale de 2005 de créer un comité chargé de préparer le dossier de la fusion des trois sociétés de

x sciences humaines (SPEQ, SPGQ, SPHQ)sans disposer de toutes les informations disponibles, par conséquentsur des bases inexactes

et erronées. En outre, le comité de la fusion a été formé au congrès de 2005 partrois sociétés de professeurs de sciences humaines, mais
en réalité, deux sociétés existaient (SPHQ, SPGQ), en contradiction avecla résolution de 2005 que vous avez votée. Par conséquent,le

projet de fusion proposé ne pouvait concerner danslesfaits que la SPGQ et la SPHQ,ici aussi en contradiction avec la résolution de
2005 que vous avez votée. Le mandatetle rapport du comité de la fusion étaient-ils dès le départ caducs? En fonction de la résolution

de 2005 votée par l'AG de la SPHQ,le projet de fusion est impossible à réaliser.

; 5.2 PROGRAMME D'HISTOIRE ET D'ÉDUCATION À LA CITOYENNETÉ, 2' CYCLE DU SECONDAIRE
y

fl

du

va

Voici en substance la teneur de la réponse de la SPHQ à l'invitation du MELS pour des commentaireset des suggestions concernantla

deuxième version du programmed'histoire et éducation à la citoyenneté, 2° cycle du secondaire (juin 2006):

uncertain nombre d'améliorations dansla version du 15 juin; par exemple, à la deuxièmeréalité sociale de secondaire IIL, le nouveau
Gl titre L'émergence d'une société en Nouvelle-France était une avancée(le titre était L'émergence de la société canadienne), autre exemple,
9 scinder en deuxce qui était jusqu'alorsla troisième réalité sociale et qui s’étalait de 1755 à 1848 (Le changement d'empire et L'expérience
où du parlementarisme dans la colonie britannique). Toutefois, la Commission des programmes d’études a recommandé au ministre de

l'Éducation de réduire l'ampleur du contenu de formation (p. 31 de son Avis, 2006);je
* là où le bât blessait toujours était la trame de fond nationaliste (canadienne, au sens contemporain) quiétait à peu prèsla seule à

çà être mise en évidence, que ce soit de façon explicite ou implicite;

ue * tout ce qui menait ou tout ce qui pouvait mener historiquement au nationalisme québécois actuel, ou au peuple canadien (1608-
1840), devenu canadien-français (1840-1960), puis québécois, était à peu de choses près mis de côté au long de la trame historique
présentée; le projet de programme oubliait les fondementshistoriques, surtout lorsqu'ils sont politiques, propres à cette nation québé-
coise. Ce qui lui était privilégié était ce qui mène historiquement une minorité de Québécois actuels à référer d’abord à la nation

je canadienne(canadian) au plan identitaire;

P # l'histoire et l'éducationà la citoyenneté étant dorénavant associées, la question nationale — etses aspects régulièrementconflic-
P tuels — pouvait être développée en enseignement du programmeen question;
lig ; , co . oa . .
à * la trame de fond du programme devait mettre de l'avant les fondements historiques de la nation québécoise et du nationalisme
5 québécois avec la mêmeacuité qu’elle le faisait pour promouvoir le nationalisme canadien et sa nation;

* commentaires portant sur diverses réalités sociales, par exemple à la deuxièmeréalité sociale de secondaire III, L'émergence d’une
société en Nouvelle-France, il eûtfallu ajouter queces « Canadiens »constituentla (grande) majorité des Québécoisactuels ou encore de
la nation québécoise d'aujourd'hui; autre exemple,il aurait cependantfallu ajouter à cette réalité sociale nomméeLe changement
d'empire qu’on assistait alors à la naissance de deux nationalismes: l’un canadien (devenu canadien-français, puis québécois), l’autre
britannique (devenu canadien-anglais, puis canadien);
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5.3 CONSEIL PEDAGOGIQUE INTERDISCIPLINAIRE DU QUEBEC (CPIQ)

Cet organisme est un lieu de rencontre d’une trentaine d’associations d’enseignantes et d’enseignants, et
se veut un élément déclencheur pour la formation continue, pour la promotion et la représentativité des
associations. Le CPIQ organise annuellementla quinzaine Éducation-Médias, la semaine dufrançais et
de la Francofête de la francophonie, auxquelles sont conviées à participer toutes les écoles du Québec.
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Les réunionsse sont tenuesle 28 janvier, le 6 mai et le 16 septembre 2006. À chacune des années, un Plan

d'action est adopté et la directrice dépose un Rapport d'activités. La SPHQ n’y a pas été très présente
cette année, à cause notamment des rencontres du comité de la fusion. Les avantages que nous procure
l'adhésion au CPIQ nous permettent de bénéficier d'un secrétariat permanent, d’une gestion des services
de courrier postal, de téléphonie et de messagerieà tarifs réduits, pour un coût minime (un peu plus d’un
dollar par membre).

5.4 GROUPE DES RESPONSABLES DE L'UNIVERS SOCIAL (GRUS)

Le GRUS se réunit au moins quatre fois par année, la plupart du temps à la Commission scolaire des
Chênes à Drummondville, point central de la répartition géographique de la majeure partie de ses mem-
bres. Les représentants des associations de professeurs d'économie (SPEQ), de géographie (SPGQ) et
d'histoire (SPHQ), ainsi que du Récit national en universsocial assistent égalementaux rencontres. L'asso-
ciation vise également à favoriser la communication entre les différentes instances en éducation et le
milieu scolaire, et à offrir au Ministère de l'Éducation, du Loisir et du Sport des avis en univers social. À ce

sujet, Messieurs Marius Langlois, responsable des programmes del'univers social au MELS,ainsi que

Pierre Barbe, responsable del'évaluation, participent régulièrement aux rencontres du GRUSetle tien-

nent informé des derniers développements dansl'élaboration des programmes et de l'évaluation des
compétences. M. Jean-François Morin a représenté la SPHQ à ce groupe, formé principalement de con-
seillères et de conseillers pédagogiqueset de répondanteset de répondants en sciences humaines,tant au

primaire qu’au secondaire.

Merci à M. Yvan Emond, président du GRUS, pources informations.

5.5 RELATIONS AVEC D'AUTRES ORGANISMES

* Association des études canadiennes (AEC), octobre 2005; l’année 2005 représentait le 60° anniversaire de
la fin du deuxième conflit mondial, en plus d’être l’année des Anciens combattantset le 100°anniversaire

de la création de l'Alberta et de la Saskatchewan. C’étaient là les thèmes de la rencontre annuelle de
l'Association des études canadiennes (AEC), qui s’est tenue à Edmonton, du 28 au 30 octobre dernier. En

2008, cette rencontre annuelle auralieu à Québec, ainsi que bien d’autres manifestations à saveur histori-

que, dont la nôtre. C’est la raison pour laquelle la SPHQ a été officiellement invitée à participer à la

rencontre d’Edmonton, où s’est tenue une réunion de type strictement exploratoire quant à une possible
convergence entre la rencontredecette association,celle del’Institut d'histoire de l'Amériquefrançaise ([HAPF),
possiblementcelle des enseignants d’histoire du collégial, et la nôtre. Il a été question de croisements
possibles, c’est-à-dire qu’un enseignant de notre association pourrait facilement se rendre à un atelier de
l'IHAF ou de l'AEC,et vice-versa. Une autre réunion a été évoquée dans un avenir plus ou moins rappro-
ché, ici au Québec, sans toutefois qu’une dateait été fixée.

« Conseil supérieur de l'éducation (CSE) : consultation du CSE au sujet de la diversification de la forma- )
tion au secondaire; appel de candidatures pour les commissions du CSE; invitation au lancement du ‘A
Rapport annuel 2004-2005 surl’état et les besoins de l'éducation : Le dialogueentre la rechercheetla pratique '

en éducation : uneclé pourla réussite; n

 
« Parlement des jeunes, janvier 2006; invitation au restaurant « Le Parlementaire », 11 janvier 2006; Diy

* colloque du BES, Université Laval, mars 2006 : Kathleen Bélanger et Christine Bergevin se sont ren- Lig
dues au colloque du BES l’Université Laval. L'’achalandage au colloque semble avoirété plus faible cette ; te
année. Des exemplaires de Traces ontété distribués (environ une cinquantaine). Plusieurs semblent être
intéressés à devenir membre de la SPHQ, d’autres ont aussi donné leur nom pourêtre bénévole lors du
congrès à Québec. Guy Lévesque, conseiller à la gestion des étudés à l'Université Laval, a fait parvenir
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l'information à l'ensemble des étudiants inscrits en éducation. En prévision du colloque BESdel'an prochain,il serait aussi nécessaire
de voir à outiller nos représentants avec une banderole.

* Département d'histoire et de sciences politiques, Université de Sherbrooke, avril 2006. Invitation au lancement du volet Mystères
culturels, série de sites Internet pour l’enseignementde l’histoire canadienne;

e Assemblée nationale, Québec, avril 2006; invitation à un dîner buffet à l'occasion du Tournoi Jeunes démocrates, le samedi 22 avril 2006,

à l'hôtel Delta Québec;

« Conseil des monuments et sites du Québec, mai 2006; invitation au dévoilementdes lauréates et des lauréats de l’Expérience photogra-
phique du patrimoine, édition 2006, le 5 mai, au Musée McCord;

« Fédération des sociétés d'histoire du Québec, juin 2006; documentsrelatifs à une invitation de mise en candidature au CA de la FSHQ;

documentsrelatifs au 41° congrès de la F5SHQ, du 2 au 4 juin 2006, à Alma. Invitation au congrès annuel;

¢ MELS, mai 2006; 1* et 2 mai, Québec. Consultationsrelatives à la pondération des compétences en HEC (1cycle) et en géographie
et à propos de la compensation; 2 mai, à quoi pourrait ressembler l'épreuve de bilan du 2° cycle en HEC; question 28 de l'examen de
HQC,et ajustements à la définition du domaine.

« Ministère de l'Immigration et des Communautés culturelles, juin 2006; documentde consultation pourla Politique gouvernementale de
lutte contre le racismeet la discrimination,

+ MELS, HEC 2°cycle, juillet 2006; invitation faite a la SPHQ pour des commentaires et des suggestions concernant la deuxième

version du programmed'histoire et éducation à la citoyenneté, 2° cycle du secondaire. Envoi à la direction des programmes du MELS
de commentaires et de suggestions;

* Table ronde surl’enseignementdel’histoire, UQÀM, septembre 2006; La réforme de l'enseignementdel’histoire du Québec au secon-
daire, présentée en collaboration avec la SPHQ,le Bulletin d'histoire politique et les revues Argument et Possibles. Participants : Jean-Marie
Fecteau, UQAM, Martin Pâquet, Université Laval, Josiane Lavallée, enseignante, Laurent Lamontagne, Société des professeurs d’his-
toire du Québec, Eric Bédard, TELUQ et Michel Seymour, Université de Montréal. Président : Michel Sarra-Bournet, Chaire Hector-Fabre

d'histoire du Québec de l'UQAM.Unelettre au journal Le Devoir a été envoyée et publiée suite à cette Table ronde (voir Dossier de
presse);

¢ Musée McCord, projet pilote, octobre 2006 (voir section Projets en cours, 5.6).

Nousavons répondu à ces demandes dans la mesure des disponibilités de chacun des membres du CA de la SPHQ.

5.6 PROJETS EN COURS

PROJET PILOTE 2006-2007 EN UNIVERS SOCIAL ET EN FRANÇAIS AU PRIMAIRE3 CYCLE, CS DE ST-HYACINTHE (ÉCOLEST-
ANDRE), SPHQ ET MUSEE McCORD

Dans le cadre du Programme de formation de l’école québécoise, le projet pilote vise l'adaptation,l'expérimentation etla diffusion d'une
situation d'apprentissage et d'évaluationinterdisciplinaire favorisant le développement de compétences en univers social et en français au 3e cycle
du primaire. Le projet vise également l'identification d'ajustements éventuellement nécessaires à différentes interfaces disponibles surle site Web du
Musée McCord pour mieux répondre aux besoins et à la réalité scolaire au 3cycle du primaire.

Objectifs du projet:

* Adapter une situation d'apprentissage et d'évaluation interdisciplinaire (proposée par le Musée) pour favoriser le développement
de compétences et de connaissances mettant à profit les ressourceset les outils disponibles sur le site Web du Musée McCord;

e  Expérimenter et validercette situation d'apprentissage;

* Identifier les ajustements nécessaires (s’il y a lieu) à apporter à différentes interfaces du site Web du Musée pourle 3" cycle du
primaire;

Diffuser cette situation d'apprentissage(s’il y a lieu).

L'échéancier du projet mène à l'été et à l'automne 2007, où la production sera diffusée, s’il y a lieu, sur le site Web du Musée McCord
(été 2007) et lors du congrès de l'univers social (automne 2007). Par résolution,le CA a accordé à ce projet un montant pouvant aller
jusqu’à 4 000 $, pourla libération d'enseignants contribuant au projet.
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… rapport annuel …

L'ÉVOLUTION DE LA DIDACTIQUE DE L'HISTOIRE AU QUÉBEC A TRAVERS LA REVUE DE LA RE-
VUE DELA SOCIETE DES PROFESSEURS D'HISTOIRE DU QUEBEC (JEAN-FRANCOIS CARDIN, UNI-

VERSITE LAVAL, FELIX BOUVIER, UQTR)

Cette recherche, vise à retracer, à travers le Bulletin de liaison de la Société des professeurs d'histoire du Québec

(aujourd’hui la revue Traces), l’évolution de la didactique del'histoire au Québec, tant sur le plan des con-

ceptions que sur celui des pratiques, depuis les années 1960 jusqu'à nosjours.

Les retombées pour la Société seront de plusieurs ordres. Elles se traduiront principalementpardestextes

publiés dansla revue Traces; une numérisation des articles ayant servi à la recherche; une ou deux commu-

nications au congrès de l'univers social; la production d’une plaquette vulgarisant l'essentiel des conclu-

sions de la recherche. L'échéancier mène à l'automne 2008et à l’hiver 2009 pour: une rédaction d'articles
pourla revue Traces et pourdes revuesscientifiques; une présentation de communications (1 ou 2) dans des

colloques et des congrès pertinents, au Québec et à l'étranger, une production d’une plaquette d’une soixan-
taine de pages qui pourrait être vendue par la Société à ses membreset qui pourrait se retrouveren librairie
(à discuter avec la Société). Par résolution, le CA de la SPHQ a accordéà cette recherche un montant pou-

vantaller jusqu’à 5 000 8.

GÉNÉRATION DAX

Génération Dax est un concept cherchant à captiver les élèves en leur faisant voir la planète d’un nouvel
oeil à l'aide d’un porte-parole attachant nommé Dax. Le concept propose des activités susceptibles de res-
ponsabiliserles élèves quant aux grands enjeux planétaires, lesquels tiennent compte del’interdépendance
qui existe entre un pays commele Canadaetles pays dits en voie de développement (PVD).

Dessins animés des aventures de Dax, diaporamasinteractifs, courts films et sessions de clavardage avec

des personnalités de l'heure sont, entre autres, au menu. On y retrouve des exemples concrets d'actions

initiées par des individus ou des organismes qui choisissent d'œuvrer pour le mieux-être de la collectivité,
incluant des initiatives canadiennes liées au développement durable dans plusieurs PVD. Les jeunes ont
l’occasion de confronter leurs visions et de suggérer eux-mêmes de nouvelles idées de solutions dans le

cadre des activités qui leur sont offertes.

Génération Dax inclut deux volets:

Unvolet à la fois promotionnel, éducatif et divertissant (impliquant le Canal Savoir) composé de courts
dessins animés de Dax, un extra-terrestre qui voyage aux quatre coins de notre planèteet tente de s'intégrer
socialementsans jamais y parvenir, mais sans jamais se décourager. À ces dessins animéss'ajoute un pro-
duit dérivé : les B.D. promotionnelles, éducatives et divertissantes de Dax (publiées dans les journaux).

* Un volet multimédia nommé Génération Dax, le principal outil de référence des enseignantes et des

enseignants. Ce volet permet de découvrir toutl'univers de Dax et d’enrichir le contenu dusite de Canal
Savoir d’une section Génération Dax. On y retrouvera une partie grand public et une partie réservée aux

activités pédagogiques des élèves. Les utilisateurs pourront accéderà la section privée du portail Généra-

tion Dax, à l’aide d’un mot de passe. La quasi-totalité des outils nécessaires pourles activités en classe s’y

retrouveront.

Le programme Histoire et éducation à la citoyenneté sera obligatoire dans toutes les écoles secondaires régies
parle ministère de l'Éducation, du Loisir et du Sport. Génération Dax est conçu pour répondre aux besoins des
enseignantes et des enseignants qui sont à la recherche de contenus originaux pour ces cours. Les retom-
bées pourla SPHQ restent à évalueret à discuter. Par conséquent, seule unelettre d'intention a été envoyée
aux promoteursde ce projet disant que, sur demande,la SPHQ sera prête, dans la mesure de ses moyens,à
contribuer à titre de consultante aux contenus decertaines activités prévues en classe, combinant des des-
sins animés, des diaporamas interactifs, de courts films et un guide de l'enseignante et del'enseignant.

REMERCIEMENTS

À titre de président de la SPHQ,je désire remercier les membres du CA pourleur implication et vous tous

ici présents, où vous démontrez parle fait mêmede l'intérêt pour les affaires de votre association profes-
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.
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Conférence d’ouverture
Lors de la conférence d'ouverture, les congressistes ont pu
entendre le professeur François Audigier, de l’université de
Genève, traiter de La contribution des enseignementsdes scien-
ces sociales à la compréhension du mondeactuel et à la formation
du citoyen. Parmiles questions explorées par le conférencier,
il en est une qui constituait un sous-thème majeur et qui a
particulièrementretenu l'attention des participants : « Qu’en
est-il des Éducations à … et autres Domaines généraux de for-
mation? » Vaste programme... sur lequel il faudra continuer
à se pencher. Nous pourrons nous y remettre en lisant le
texte que le professeur Audigier nous a promis pour un de
nos prochains numéros.

os
x

TT
m
a

  
Un atelier typique

Les ateliers

Comme par les années passées, le congres proposait un
grand nombre d’ateliers. Aspects intéressants,il y avait peu
de répétitions et le nombre d’ateliers annulés a été tres mi-
nime.Si l'on en juge par les commentaires recueillis auprès
des congressistes regroupés autour de la cafetière et du jus
d’oranges dansle Salon des exposants,la satisfaction régnait.

Traces a sollicité des textes auprès de plusieurs animateurs
d'ateliers. Nos lecteurs apprendront avec plaisir que nous
avons obtenu des réponses positives dans la plupart des cas.
Nos prochains numéros devraient donc être assez denses.

LE CONGRÈS 2006
COMITÉ DE RÉDACTION — TRACES

Protos : CHARLEMAGNE

[S
EA

E
ex
.

Ë
«3 &

:
=

pb

 

Le professeur François Audigier

Assemblée générale

L'Assemblée générale de la SPHQ a
réuni une cinquantaine de membres qui
ont siégé de 17 h 30 à environ 22 h 30.
Il s’agit de l’une des plus longues as-
semblée del’histoire de notre Société.

La question de la fusion de la SPHQ
avec la SPGO et les anciens membres

de la SPÉQ a donnélieu à des échanges
parfois acerbes où l'émotion prenait très
souventla place de la raison. Les mem-
bres présents devaient choisir entre une
fusion ou une collaboration sur la base
d’ententes ponctuelles. L'assemblée
étanttrès divisée, c’est par le vote pré-
pondérant du président des débats que
les deux propositions ontété rejetées.

Au moment de mettre sous presse,
nous ignoronssicette situation aura un
impact sur la tenue du prochain con-
grès. Traces suit le dossier.
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ESTIMÉ DES REVENUS ET DES DÉPENSES

POUR L’ANNÉE 2006-2007
RÉSULTATS DE L’EXERCICE

TERMINÉLE 31 AOÛT 2006

 
 

 

2006 2005 REVENUS S

PRODUITS (REVENUS) $ $ Cotisations et abonnements 13 000

Congrès 20 832 17316 Profits du Congrès 20 000

Cotisations 12 373 14 014 Publicité dans Traces 8 000

Revue 7 695 7954 Subventions meme

Subventions: Intérêts 700

Concours Lionel-Groulx 1 000 6172

Intérêts 708 543 41 700

42 607 45 999 DÉPENSES
========== ===zz=z==== Assurances 115

Concours Lionel-Groulx =

CHARGES (DEPENSES) Cotisations 1 200

Assurances 115 115 Frais bancaires 200

Concours Lionel-Groulx 5103 11084 Frais de bureau 1500

Cotisations 1231 1156 Frais de déplacement 4000

Frais bancaires 201 203 Frais de séjour du C.A. et représentations 2 800

Frais de bureau 1518 1624 Gestion de membres et archives 600

Frais de déplacement 3736 4 963 Honoraires 1 000

Frais de séjour 2 295 3571 Poste 1 200

Honoraires 1 000 1 000 Projet de recherches sur Traces 5 000

Poste 1 550 987 Projet McCord 4 000

Publicité et repas 2269 -—— Publicité et repas 2 200

Revue 15 421 13 355 Revue Traces 15 000

Télécommunications 1 300 1161 Télécommunications 1 000

Autres = 1001 Autres 500

Dotation à l’amortissement Dotation aux amortissements:

Mobilier de bureau 16 20 Mobilier de bureau 20

Matériel informatique 433 619 Matériel informatique 500

36 188 40 759 40 835

EXCEDENT (DEFICIT) ==========
DES PRODUITS SUR
LES CHARGES 6419 5240 Surplus anticipé 865  
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LA RECHERCHE
 

HISTOIRE ET DIVERSITÉ CULTURELLE DANS UNE PERSPECTIVE ÉLARGIE
MICHEL SARRA-BOURNET

HISTORIEN, CHARGÉ DE COURS EN HISTOIRE ET EN SCIENCE POLITIQUE.

SPÉCIALISTE DE L'HISTOIRE POLITIQUE ET INTELLECTUELLE DU QUÉBEC.

DEPUIS L'AN 2000 AU QUÉBEC A SOULEVÉ TOUTES SORTES D'IN-
: RENOUVEAU PEDAGOGIQUE ENTREPRIS GRADUELLEMENT

TERROGATIONS.IL N'EST DONC GUÈRE ÉTONNANTQUELA RÉ-
FORME DU PROGRAMME D'HISTOIRE ET D'ÉDUCATION À LA Ck-
TOYENNETÉ AIT ÉTÉ ABORDÉE PAR LA PLUPART DES QUINZE PART
CIPANTS AU COLLOQUE«L'HISTOIRE À L'ÉPREUVE DE LA DIVERSITÉ
CULTURELLE : NOUVELLES FORMES DU COSMOPOLITISME? » PRÉ-
SENTÉ LE 15 NOVEMBRE DERNIER PAR LA CHAIRE DE RECHERCHE
DU CANADA EN ÉTUDES QUÉBÉCOISES ET CANADIENNES DE
L'UQAM'. À L'ORIGINE DE L'ÉVÉNEMENT, L'ÉMERGENCE DE NOU-
VEAUX PARADIGMES HISTORIOGRAPHIQUES DANS LES SOCIÉTÉS
PLURALISTES OU PLURINATIONALES, ET LA REVENDICATION D'UNE
HISTOIRE DITE CONSENSUELLE, CONVIVIALE OU RASSEMBLEUSE.
 

C’est à Paule-Monique
Vernes, professeure

émérite de philosophie
à l'Université d’Aix-
en-Provence, qu’on a
demandé d’ouvrir le
colloque en brossant
un tableau de la no-
tion de cosmopoli-
tisme dansl’histoire.
Frédéric Boily, profes-
seur adjoint de science
politique à la University
of Alberta, s'est attaqué
aux défis d’une histoire
postnationaliste pour le
Québec, notamment

ceux d'évoquer ses ré-
gions et de témoigner
de ses liens avec l’ex-
térieur. François Char-

bonneau, doctorant en
science politique à
l'Université d'Ottawa,

s'est interrogé sur la dé-
finition du citoyen et
sur la finalité et les li-
mites d’un programme
d'éducation à la ci-
toyenneté. À la lumière
des écrits d’auteurs
contemporains, Jean

Roy, professeur de
philosophie à l’Uni-
versité de Montréal, a

déploré l'effacement
du « nous » québécois
dansl’histoire à ensei-
gner, tandis que Char-
les-Philippe Courtois,
doctorant en histoire à
l'UQAM età l’Institut

d’études politiques de
Paris, a cherché à mon-
trer qu’eu égard a la
diversité culturelle et
idéologique dela société
québécoise,les craintes à

l'endroit de l’histoire
nationale étaientinjusti-
fiées. Guillaume Rous-
seau, doctorant en droit

à l'Université de Sher-
brookea clos la première
partie du colloque en
rendant comptede la va-
riété des interprétations
de l'histoire des Rébel-
Lions de 1837 — 1838.

Après une présenta-
tion critique des nou-
veaux thèmes du pro-
grammed'histoire au
primaire par Josiane

Lavallée, enseignante

à la Commission sco-

laire de la Pointe-de-

l'Île, l’auteurdeces li-

gnesa présenté la syn-
thèse du débat qui a eu
cours l'été dernier au

sujet du même pro-
gramme au deuxième
cycle du secondaire. Ce-
pendant,I'aspectcompa-
ratif du dossier n’est pas
passé inaperçu. Mag-
dalena Dembinska,

doctorante en science

politique à l'Université
de Montréal, a montré

commentl’interpréta-
tion de l’histoire a pu
être source de conflits

ethniques en Europe
de l'Est. Pour sa part,

Jean-François Lessard,

doctorant en science

politique à l'Université
de Montréal, a expli-

quéen quoi les deman-
des de reconnaissance

identitaires ont l'effet

d’affaiblir l'effet struc-

turant de la nation.

Puis, Mathieu Bock-

Côté, doctorant en so-

ciologie à l'UQAM, a
mis en parallèle le débat
québécois avec la que-
relle des national stan-
dards aux États-Unis au
cours de laquelle l’his-
toire traditionnelle a été
confrontée à une vo-
lonté de rendre compte
de l'expériencedes peu-
ples américains. Enfin,
Stéphane Vibert, pro-
fesseur au départe-
mentde sociologie-an-
thropologie de l’Uni-
versité d'Ottawa, a

souligné quela France
et quelques autres an-
ciens pays impérialis-
tes connaissent actuel-
lement une remise en
cause de leur passé,
sous la forme d’une
volonté de réparation
pourdestorts infligés
à des peuples coloni-
sés ou à des personnes
issues de groupes mi-
noritaires dans un but
de reconnaissance et
de dialogue.

Au cours de la table
ronde declôture, Louise

Beaudoin, professeure
associée en science po-
litique à l'UQAM etex-
ministre québécoise,

s’est inquiétée du suc-
cès de l’école dansl’in-
tégration des immi-
grants sans une his-
toire nationale, malgré
les améliorations ap-
portées au programme
d'histoire, tandis que

Jacques Beauchemin,
sociologue de l'UQAM,
estimait que le pro-
gramme correspon-
dait à ce que sont de-
venues nos sociétés:
fragmentées sur le
plan identitaire et po-
litique, attachées au

droit et ouvertes à la
différence. Enfin, Yvan

Lamonde, historien et

professeur à l'Univer-
sité McGill, a rappelé
que dansl’histoire du
Québec, la démocratie

et le libéralisme n’ont
pas toujours été en
opposition avec les
mouvements natio-
nauxde la majorité, et

quecelle-ci a toutà ga-
gner à affirmer et à
partager ses valeurs.

Dans le cadre de ce
compte rendu,il n’a
été possible que d’ef-
fleurer le propos des
participants. Les com-
munications ayant été
dansl’ensemble d’une
incontestable qualité,il

ne reste qu'à espérer
que les organisateurs
de ce colloque puissent
en publier les actes
dans un proche avenir.

1 http:/fwww.er.ugam.ca/

nobelfcreceqc/
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Y A-T-IL (ENFIN) UN DIDACTICIEN DANS LA SALLE? (1)
DANIEL MOREAU

UNIVERSITÉ LAVAL

ES PLUS ÂGÉS D'ENTRE VOUS RECONNAÎTRONT PROBABLE-
MENTLE TITRE D'UN ARTICLE SIGNÉ PAR CHRISTIAN LAVILLE AU
MILIEU DES ANNÉES QUATRE-VINGT, ALORS QUE CELUI-CI RÉ-

PONDAIT À UNELETTRE DELISE HÉBERT-LABERGE, ALORS PRÉSIDENTE
DE LA SPHQ, DANS LAQUELLE LUI ÉTAIENT SOUMISES TROIS QUES-
TIONS, QUE NOUS RAPPELONS SUCCINCTEMENT: Y A-T-IL ENCORE,
DANS NOS UNIVERSITÉS, DES DIDACTICIENS EN HISTOIRE? QUE
FONT-ILS? COMMENTREJOIGNENT-ILS LES ENSEIGNANTSDANSLEUR
PRATIQUE?
 

N.D.LR.

Nous publions ci-con-
tre la première partie
d'un texte dont la per-
tinence nous semble
particulièrement à
propos dans le con-
texte actuel. Le pro-
chain volet paraîtra
dans notre édition de
janvier-février 2007.

Plus de vingt ans se
sont écoulés depuis,

et il nous semble que
ces questions, plus
que jamais, méritent
d’être soulevées et
confrontées pour bros-
ser un portrait de la
situation, et tenter de

suggérer des pistes de
réflexion. Danscet or-
dre d'idées, rappelons
que, les 15 et 16 mai
2006, se tenait, sous les

auspices de l'ACFAS,

un colloque, intitulé

« L'état de la recher-
che en didactique des
sciences humaines au
Québec : acquis, ten-
danceset défis ». Lors
de cet événement,

nous avons eu l'heur
de prendre le pouls de
la recherche en la ma-
tière, alors que ce
corps professionnel
en est actuellement à
se renouveler, avec le

départ à la retraite des
plus âgés et des plus
expérimentés de nos
didacticiens. En paral-
lèle, de jeunes profes-
seurs de didactique,
ayant pris graduelle-
ment place dans les

universités, et des étu-

diants aux cycles su-
périeurs, poursuivant
pour la plupart des
études doctorales, ont

repris le flambeau de
la recherche en didac-

tique. C’est de cette
recherche dont il fut

question au cours de

ces deux journées de
présentations et de dé-
libérations. Au terme

de l'exercice, trois

« bonzes » — Christian

Laville, Robert Marti-

neau et Suzanne

Laurin - devaient se

livrer à une synthèse
critique de ce qu’ils
avaient vu et entendu.

Globalement, ils ont

constaté — bon gré,
mal gré - nombre de
limites et de défis à

relever.

Dans le présent article,
nousentendons revisiter
ces questions posées à
Laville pour apprécier
les différences entrela
situation dépeinte il y
a plus de vingt ans, et
celle constatée lors de
ce colloque. À cet ef-
fet, nous verrons que
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si le contexte a bien

changé,les problèmes
auxquels fait face la
recherche en didacti-

que n’ont pas disparu
et devrontêtre affron-

tés éventuellement.

C’est sur cette note

qu’en deuxièmepartie
nous suggérerons des

pistes de réflexion à

l'égard dela recherche
en didactique.

DEUX PROBLÈMES

FONDAMENTAUX?

De l’ensemble des

problèmes soulevés
par Laville en 1985,

nous en retenons deux

nous paraissant incon-
tournables à l'heure

actuelle; d’une part,

celui de l'innovation

en enseignement de
l’histoire, d'autre part,

celui de la collabora-

tion recherche-prati-
que. Citons deux pas-
sages de son article

probantsà cet effet:

« À quel pointla las-
situdetouche-t-elleles
professeurs d'histoire
[...17 Il y a quelques
années encore, le désir

d'innover était le fait
de la plupart des pro-
fesseurs. Cette année,

un de mes étudiants-
stagiaires est retourné
dans la classe de secon-
daire IV qu'il avait fré-
quentée sept ans aupa-
ravant: il y a retrouvé

exactement le même

enseignement! »

« L'enseignant, dans sa
pratique, rencontre les
cent éléments du réel
qui souvent échappent

au didacticien. Mieux
que personne, il con-
naît les contraintes et

les besoins de l'ensei-
gnementau quotidien
de l’histoire. […] Le
didacticien, de son

côté, peut développer

des conceptions de
l’enseignement de
l’histoire plus variées
et plus amples quecel-
les du praticien, du

fait de la distance dont
il profite. [.…] Maisil
courtle risque de rou-
ler à vide s’il oublie
que son travail vaut
peu en lui-même, qu'il
ne trouve sa valeur
qu’en retournant au
quotidien de l’école
dans laquelle se fait
l'opération réelle de
formation des élè-
ves.? »

En outre, rappelons
que ces propos étaient
rédigés dans un con-
texte socio-profession-
nel d’austérité et d’in-
certitudes: la publica-
tion et l'implantation
plus ou moins heu-
reuse de nouveaux
programmes, la rareté
des emplois,les faibles-
ses du développement
professionnel, la dégra-
dation des conditions
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de travail, le collima-

teur du « bumping »,
etc. Pas besoin d’être
très empathique pour
supposer que l’inno-
vation pédagogique
ne devait pas constituer
la priorité de la majorité
des enseignants d’his-
toire. D'ailleurs, ce prin-

cipe a été vérifié par la
rechercheil y a de cela
un bon moment, Joseph
Giacquinta, Marilyn
Bernstein et Nelson
Gross ayant démontré
quel'incertitude pro-
fessionnelle constitue
un des principaux fac-
teurs inhibant l’inno-
vation pédagogique”.
La recherche en didac-
tique ne pouvait réa-
listement concourir à
un renversementdela
situation, Laville ne

dénombrantalors que
cinq ou six didacticiens
à l'emploi des univer-
sités québécoises, ré-
partis sur l’ensemble
du territoire. Égale-
ment, à cause desafai-
blesse numérique, ce
corps professionnel ne
se renouvelle prati-
quement pas. La dé-
cennie qui suivit con-
firme d’ailleurs ce
phénomène, car, à no-
tre connaissance, le
seul candidat à avoir
pris poste au cours de
cette période fut vrai-
semblablement Jean-

François Cardin. À
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toutcela s'ajoutela fai-
blesse des rapports
professionnels. En
1985, Laville men-

tionne quela dernière
tentative de rassem-
bler en un mêmelieu
les didacticiens en his-
toire remonte en 1974.

Unequestion subsiste
donc : de quelle ma-
nière et dans quelle
mesure les choses ont-
elles changé? D'une
part, commentse des-
sinent les perspectives
en didactiquedel’his-
toire? D'autre part,

qu’en est-il de l’inno-
vation en enseigne-
ment de l’histoire,
mais plus spécifique-
mentdel’arrimage re-
cherche-pratique?
Globalement, la situa-

tion s’est-elle amélio-
rée ou détériorée, et

commentest-elle sus-
ceptible de contribuer
à la valorisation de
l’enseignement de
l’histoire?

UN CONTEXTE

STIMULANT

Allons-y d'abord gé-
néreusement avec les

fleurs : le colloque de
mai 2006 fut l’une de

ces occasions permet-
tant de constater une

fois de plusla vitalité
de la recherche et le

bouillonnement des

idées en didactique

des sciences humai-
nes. Faut-il rappeler
quele contexte scien-
tifique et profession-
nel actuel est des plus
stimulant, et s’appa-
rente de moins en
moins a la « morosité »
de «lair du temps »
dépeinte par Laville en
1985. D'une part, un
peu commeà l’orée des
années soixante, après

des années de pers-
pective d'emplois
plus ou moins heureu-
ses, il fait bon de cons-

tater que les perspec-
tives s’annoncent gé-
néreuses, que nous

soyons étudiants aux
cycles supérieurs ou
au baccalauréat en en-
seignement. Nombre
de professeurset d’en-
seignants s'apprêtent
à prendreleurretraite,

au terme d’une car-
rière entamée — il ne
faut pas l’oublier —
bien souvent préma-
turément, avant le

terme dela formation.
Aujourd’hui, il est in-
téressant de constater
un phénomène passa-
blement similaire, à

tout le moins à Mon-
tréal, alors que, à no-
tre connaissance, les
directions scolaires
font des pieds et des
mains pour attirer et
conserver de jeunes
enseignants. D'autre
part, côté recherche et

enseignement univer-
sitaires, les choses ne

sont pas moinsstimu-
lantes. D'abord, le

marché de l'emploi
réserve une place à la
relève. Ensuite, cer-

tains travaux ont donné

le coup d'envoi à de
passionnants chantiers
de recherche, notam-

ment ceux de Robert

Martineau surla pen-
sée historique*, et les
suites qu'a connucette
réflexion de Marti-

neau et Laville quant
à l'apport decelle-ci à
l'éducation du ci-

toyen®. La recherche
actuellement en cours

sur la conscience ci-

toyenne, poursuivie par
Jean-Pierre Charland®,

Jean-Francois Cardin

et Marc-André Ethier’,

s’inscrit selon nous

dans ce méme mouve-

ment. Un mouvement

qui, d’ailleurs, plonge
ses racines à l’étran-

ger, notammentà tra-

versles travaux de Sa-

muel Wineburg® et
Peter Seixas’. En co-

rollaire, il faut recon-

naitre le travail sé-

rieux effectué a la fa-

veur de 1"éducation

muséale, par des ins-

titutions tels le Musée

McCord, avec son pro-

jet « ClioClic ».

Puis, il y a cette ré-
forme! Quoiqu’en pen-
sent ses détracteurs,il

faut savoir reconnaitre

et apprécier le change-
mentd'envergurequ'elle
entame,tant au chapi-
tre des mentalités que
des pratiques en en-
seignement de l’his-
toire. Une réforme du

curriculum constitue

un moment intense

dans la vie person-
nelle, professionnelle

et socio-profession-
nelle des acteurs con-

cernés par l'enseigne-
ment de l’histoire.

Dans la foulée, le

MÉO accorde des cré-

dits pour soutenir la
formation, encourager

la coopération profes-
sionnelle, financer les

initiatives pédagogi-
ques, etc, sans comp-

ter les maisons d’édi-

tion qui, engagées dans
la production de maté-

riel didactique, retien-
nentles services d’his-

toriens, de didacticiens,

d'enseignants, etc.

Plusieurs d’entre vous

ont probablement été
sollicités. Personnelle-

ment, nous l’avonsété

à deux reprises, bien
que nous n’ayons ja-
mais donné suite à

l'invitation. Il est à

noter que l'éducation
à la citoyenneté - in-
combant globalement
à l’École québécoise,

mais plus spécifique-
ment à l’enseigne-
ment del'histoire au
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secondaire — telle
qu’avancée par le Pro-
grammede formation
de l’École québécoise
(PFEQ), constitue pro-
bablement la preuve
évidente que, loin
d’accumuler la pous-
sière sur les tablettes
des bibliothèques uni-
versitaires, la recher-

che en didactique peut
véritablementêtre un
moteur d'innovation
et de valorisation de
l’enseignement de
l’histoire. À cet effet, la

présence d’unebiblio-
graphie — un fait selon
nous sans précédent
dans l’histoire de nos
curriculums depuis
quarante ans — permet

de constater l’in-

fluence certaine des
Laville, Martineau et

Ségal. Cette thèse, re-
connaissantl'influence
grandissante des
didacticiens dans la
production des pro-
grammesd'histoire au
Québec depuis les an-
nées soixante-dix, fut

d'ailleurs proposéeré-
cemmentpar Cardin".

C’est dans cet esprit
d'enthousiasme pour
la réforme, l’éduca-

tion à la citoyenneté et
les « TIC » que s’est
initié et déroulé ce col-
loque. Chacune des
recherches présentées
nous a paru d'intérêt,
dans la mesure où les

thèmes abordés sont
actuels au regard de la
recherche en science so-
ciale et en éducation.
N'ayant pu assister à
l'ensemble des ateliers

(c’est le cas pourceux de
Jean-François Cardin,

Marc-André Éthier,

France Jutras et Félix

Bouvier), nous nous

permettons néanmoins
d'en mentionner quel-
ques-uns au passage,
ayant plus particuliè-
rement suscité la dis-
cussion ou tout sim-
plement attiré notre
attention. En ordre
chronologique, nous
retenons celui de
Chantal Déry, plutôt
tourné vers des préoc-
cupations de nature
méthodologique, ex-
pliquant et justifiant
une approche par
questionnaires, admi-
nistrés aux élèves,
pour l'étude des pra-
tiques enseignantes
au primaire ; rappe-
lons que cette cher-
cheuse poursuit ses
travaux sur le trans-
fert parl'élève de con-
naissanceset d’habile-
tés apprises en uni-
vers social. Notons
également les recher-
ches de Julia Poyet sur
le concept de temps,
de Paul Zanazanian
sur ce qu'il qualifie
« d’indifférence » des
enseignants dhistoire

francophonesà l’en-
droit de la minorité
anglophone au Qué-
bec, de Sonia Lafrance

et Jean-François Mo-

rin sur la place de la
géographie dans l'édu-
cation à la citoyenneté,
de Sabrina Moisan sur
les représentations
enseignantes relatives
à l'histoire et l'éduca-
tion à la citoyenneté,et

de Catherine Duquette
sur la conscience histo-
rique des élèves du se-
condaire. Deux autres
présentations, non pas
tournées vers la re-
cherche fondamen-
tale, mais la produc-
tion et l'exploitation
des technologies de
l'information et de la
communication (TIC),

ont suscité la discus-
sion et la manifesta-
tion de points de vue
différents, mais enri-

chissants. Il s'agit ici
du projet « Clio Clic »
du Musée McCord,

par Nicole Lebrun, et
du développement
d’un cours de didacti-
que des sciences hu-
maines visant l’inté-
gration de ces tech-
nologieschezles ensei-
gnants en formation,
par François Perreault
et Marc-André Éthier.
La participation de
chercheurs d'horizons
divers témoigne qu’un
vent de changement
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souffle dans le champ
de la recherche endi-
dactique. Si notre mé-
moirenenous faitpasdé-
faut, nous retenons que
les discussions furent
particulièrement ani-
mées après les présenta-
tions de Zanazanian,

Duquette, Lebrun et
Perreault.À cet effet, ce

colloque permit de
constater que la ques-

tion linguistique, la
conscience historique
et les TIC sont des su-
jets chaudset passion-
nants, suscitant la con-

troverse.

Toutefois, que som-
mes-nous en droit

d'attendre de ce renou-

vellementde la recher-

che en didactique des
sciences humaines au

regard de l'innovation
pédagogique?

UN IMPACT LIMITE?

Il n’y a pas pléthore de
ressources humaines
en didactique del'his-
toire. Il s'agit là d’une
lapalissade n'ayantrien
d’exceptionnel, ni de
conjoncturel. Laville,
mais également Mi-
cheline Dumont,l’ont

déploré antérieure-
ment. Toutefois, la sin-

gularité de la situation
actuelle semble rele-
ver de la dispersion
des sujets de recher-
che qui, bier que cons-

tituant des contribu-
tions scientifiques
originales et utiles a
l'avancement des con-
naissances, ne parais-
sentpas aptes a recentrer
la recherche autour de
thémes mobilisateurs,

susceptibles d'avoir
un impactsignificatif
au regard de la valori-
sation de l’enseigne-
ment et de la forma-
tion. C’est ce qui res-
sort de nos notes pri-
ses furtivementlors
de l’atelier de clôture,

tirées des commentai-
res de Laurin, Laville

et Martineau dressant
un bilan du colloque.
Chacun d’eux situe le
problème au niveau
de l'ambiguïté de la
recherche, de l’articu-

lation recherche-prati-
que-formation, et des
conceptions incertai-
nes relatives à la for-
mation historiqueet à
l'éducation à la ci-
toyenneté.

En termes clairs, en

tentant de synthétiser
leurs propos, les re-
cherches en cours pré-
sentent un problème
fondamental: elles in-
terrogent l’enseigne-
menten univers social
sous des angles trop
fragmentés, isolés ou
désincarnés à l'endroit
de cette réalité, de

sorte qu'elles se trou-
vent à contourner ou
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à oblitérer 'essentiel.

Commel’afait remar-

quer Martineau, les
connaissances des

pratiques enseignan-
tes en histoire, établies

par la recherche, pa-
raissent non seule-

ment insuffisantes,

mais accusent des ca-

rences méthodologi-
ques importantes, no-

tamment en ce qui a
trait au nombre de su-

jets investigués. Quel
degré de généralisa-
tion autorisent ces ré-

sultats de recherche?

Par ailleurs, Laurin et

Laville invitent à « re-
venir au politique »,
car, comme l’a men-

tionné cette première,
il ne saurait y avoir
d'école sans société.
L'étude des « repré-
sentations » ensei-
gnantes ou de la
« conscience histori-
que » des élèves ne
peut faire l'économie
des enjeux sociaux tra-
versantla société qué-
bécoise. D'une part, ils

sont nécessaires à l’ex-
plication de la genèse
de ces concepts, et,

d'autre part, le savoir
produit au terme de la
démarche de recher-
che doit être un vec-
teur de progrès social
et professionnel. En
outre, nous avons

l'impression que, de
leur avis, ces travaux

relèvent de préoccu-
pations se trouvant
plutôt en marge desré-
flexions actuelles relati-
ves à l'innovation en
formation des maîtres
et en enseignement. À
cet effet, Laville s’inter-

roge sérieusement sur
leurs retombées réel-
les ou potentielles
quant à l'amélioration
de cette formation et
des pratiques ensei-
gnantes. À cet effet, la

présentation de Virgi-
nie Martel, professeure

à l'UQAR-Lévis en di-

dactique des sciences
humaines au pri-
maire, nous a rappelé
que la formation des
maîtres présente en-
core aujourd’hui son
lot de problèmeset de
lacunes.

En fait, en dépit de ses
mérites intrinsèques
et à quelques excep-
tions près, la recher-

che actuelle, suscepti-
ble de se voir éven-
tuellement et charita-
blementaccolerl’épi-
thète « didactique »,
ne se présente pas
commeuneforce vive
engagée activementet
méthodiquement
dansl'innovation pé-
dagogique. Ce pro-
blème n’est toutefois
pas exclusif au contexte
québécois, Laville rap-
pelant que Jack Fraen-
kel le constatait déjà à
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regret en 1998, dans la

revue Theory and
Research in Social
Education, célébrant

ses vingt-cinq ans
d’existence : « What
impact (if any) has
research in social
studies had on social
studies learning? on
teaching the social
studies? The answer (1
regret to say) is, « Not
much! » Much of what
we have been doingis,
let's faceit, pretty tri-
vial stuff." » (Fraen-
kel, 1998, p.272) Nos

recherches ne contri-
buent vraisemblable-
mentpasà l’améliora-
tion de l’enseigne-
mentet des apprentis-

sages. A l'exception
peut-étre des TIC,

leurs retombées sur
l’activité en classeetla
formation des élèves
demeurent margina-
les, et c’est bien dom-

mage. Commel’expli-
que Marc Bru, elles ne

posent pas la question
des applications prati-
ques des résultats pro-
duits : « des résultats
certes parfaitementéta-
blis dans leur champ
scientifique d’origine
sont reformulés à des-
tination des praticiens
de l'enseignement et
considérés comme
pouvant donnerlieu à
des applications prati-
ques sans que la ques-
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tion de la validité de ces
applicationssoit seule-
ment évoquée.” »

Mêmesi nos travaux
sont prioritairement
poursuivis dansl’opti-
que de compléter notre
formation de cher-
cheur, il est néanmoins

urgent de « plancher »
sur cette question à
l'heure actuelle, alors

qu'une importante ré-
forme est en cours et
menace de dérailler.
Un sondage réalisé
pour le compte de la
Fédération des syndi-
cats de l’enseigne-
ment(FSE)révélait ré-
cemment son impo-
pularité auprès des
enseignants du pri-
maire ; une impopula-
rité d'autant plus in-
quiétante qu'elle est
croissante du premier
au dernier cycle du
primaire”. Laville s’in-
quiétait au milieu des
années quatre-vingt
quecertaines pratiques
enseignantes, telles
que décrites par cer-
tains de ses étudiants
en stage, paraissaient

complètement suran-
nées!“ . Les choses ont-
elles changé depuis?
Nousne le savons pas.
Martineau a parfaite-
mentraison de déplo-
rer le mutisme de la
rechercheà ceteffet. À
notre connaissance,il

n’existe pas au Qué-
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bec la moindre recher-
che, ne fut-elle qu’ex-

ploratoire, des prati-
ques enseignantes,
appuyée sur un arse-
nal méthodologique
adéquatement des-
criptif, pour sortir de
ce lieu commun vou-
lant quecelles-ci soient
demeurées très « tra-
ditionnelles » et iden-
tifier des nuances. De-
puis quarante ans, il
ne se peut pas que

l’enseignement de
l’histoire n’ait pas
changé, après tousces
efforts déployés pour
l'améliorer.

En admettant cette
idée queles recherches
que nous poursuivons
n’ont pas un impactsi-
gnificatif sur l’ensei-
gnement et l’appren-

tissage de l’histoire,
nous pensons qu'une
réflexion sur cette
question s'impose et

nous implique tous.
Pouvons-nous laisser
cette situation persis-
ter? Que pouvons-
nousfaire pourtenter
de la corriger?
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N'attendez pas! L'avenir _z
de notre discipline est ZI
i entre nos mains.
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La SPHQ promeutl'enseignement de
l’histoire auprès de ses membres et de la

population du Québec.

Devenez membre ou renouvelez votre adhésion.
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L’ERREUR, UN OUTIL PÉDAGOGIQUE

QUE, M'INTRIGUAIT UN PEU. EN EFFET, NE DIT-ON PAS QU'ON
APPREND DE SES ERREURS. TOUT RÉCEMMENTEN PRÉPARANT

UN EXERCICE SUR LA CHINE DES HANS,J'AI UTILISÉ QUELQUES CI-
TATIONS DE DEUX GRANDS PHILOSOPHES CHINOIS : LAO TSEU ET
CONFUCIUS. PARMI CES CITATIONS, IL Y EN AVAIT DEUX QUI AVAIENT
RETENU MON ATTENTION ET QUI AVAIENT UN RAPPORT AVEC LA
NOTION D'ERREUR. LAO TSEU DISAIT QUE« L'ÉCHEC EST LE FONDE-
MENT DE LA RÉUSSITE »; CONFUCIUS, POUR SA PART, AFFIRMAIT
QU'« APRÈS UNE FAUTE, NE PAS SE CORRIGER, C’EST LA VRAIE
FAUTE ». POURRIONS-NOUS TRADUIRE LA PREMIÈRE PAR « POUR
RÉUSSIR, IL EST IMPORTANT DE SE TROMPER! » ET LA SECONDE PAR
« POUR APPRENDRE, ON DOIT CORRIGER SES ERREURS! »? DONC,
POUR APPRENDRELES ERREURS S’AVÈRENT ÊTRE IMPORTANTES. J'AI
COMMENCÉLA LECTURE DE CE LIVRE EN AYANT TOUJOURS CES
CITATIONS EN TÊTE.

|TITRE DU LIVRE D*ASTOLFI, L'ERREUR : UN OUTIL PEDAGOGI-

 

 
 

Dans un autre ordre
d’idées, je travaillais

depuis quelque temps,
en classe avec les éle-
ves, sur l'importance
de corriger ses erreurs
et surtout que ce

n’était pas grave de
faire des erreurs puis-
que tout le monde en
fait. Or, j'ignore si c'est
la nature humaine, la

génération ou le rela-
tivisme culturel, mais

une bonne proportion
de mes élèves préfè-
rent ne rien faire plu-
tôt que de se tromper
ou taire la réponse
puisqu'elle n’est pas
bonne ou qu’elle est
incomplète. À travers
cette dernière affirma-
tion, il est facile de

voir un grand manque
de confiance en soi ou
en ses moyens. J'ai
donc tenté de tra-
vailler sur l'estime de
soi de ces chers ados

si « frêles ». En lisant le
livre d’Astolfi, je me suis

rendu compte qu’il y
avait dans cet ouvrage
plusieurs idéesintéres-
santes sur l'erreur qui
pouvaient me servir

en classe. Dansles li-
gnes qui suivent, je
vous propose de sui-
vre la lecture que j'ai
faite dece livre.

Dansl'introduction,

Astolfi explique qu’à
l’école, l'erreur est une

source de stress et

d'angoisse pour les
élèves, alors qu’elle

est plutôt source de
défis ou de compéti-
tion dans d’autres do-

maines. Dans son pre-
mier chapitre, l’auteur

nousprésente le statut
de l'erreurà l’écoleet,

dansle suivant, il s’at-

tardera à son origine.

Je présenterai davan-
tage le premier chapi-

CHARLES LÉVESQUE

ÉCOLE SECONDAIRE St-Luc — CSDM

tre que le deuxième.

Dansle troisième cha-

pitre,l'auteur regroupe
les erreurs en huit caté-

gories. Pour terminer,il
nous explique un peu

commenttraiter l’er-

reur.

Le premier chapitre est
celui qui m’a le plus
touchéet intéressé. On
y examinele statut de
l'erreur à l'école, quelle

place occupe-t-elle? À
l’école, le cours magis-

tral domine encore
largement: on voit, on
fait un exercice et, tout

naturellement, les ac-

quisitions devraient
s'enregistrer dans le
cerveau; c’est ce que
l’auteur qualifie de
« tapis roulant des
connaissances ». (p.
10) Toutse fait en tra-
vaillant calmement.
Ainsi, on valorise les

élèves silencieux et
travaillants au détri-
mentde ceux qui pren-
nentdesrisques. L'er-
reur correspond alors
à quelque chose de
raté. Je comprends
maintenant un peu
mieux mes étudiants
qui préfèrent ne rien
faire plutôt que de se
tromper!

Astolfi explique ensuite
les perceptions qu’on
associe à l'erreur :

Le syndrome de l’en-
cre rouge: l’ensei-

gnant, en détectantl’er-
reur, la marque de

rougeetlui enlève toute
valeur didactique.

L'erreur repérée chez
l'élève remet en ques-
tion l’enseignement
du maître: est-ce que
le travail de l’ensei-
gnantest bien fait?

Le professeur enfin
peut être dérouté à la
perspective de devoir
plonger dans l'esprit
des jeunes pour es-
sayer de découvrir ce
qu'ils n’ont pas com-
pris et, plutôt que d’es-
sayer de diagnostiquer
ce qui n’a pas été saisi
par l'élève, il ne fera

généralement que re-
prendre son explica-
tion de départ.

Plus loin, Astolfi pré-
sente le modèle cons-
tructiviste, où on se

sert des erreurs pour
mieux les éviter. On
propose de décorti-
querla logiquedel’er-
reur et d’en tirer pro-
fit pour s'améliorer,

on tente de compren-
dre le cheminement de
l'élève jusqu’àl'erreur.
Ainsi, on peut mieux
résoudre le problème
qui a menéà cette er-
reur. Il est aussi ques-
tion de l'erreur quica-
che le progrès. Pour
éviter l’erreur, l'élève,

au début, s’en tient

aux règles qu'il con-
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... erreur ...

nait; mais un jour,

l'élève est assez à l’aise
avec les structures de
ces règles et il tente
d'aller au-delà de cel-
les-ci. Ce faisant, il ris-

que de se tromper,
puisqu'il ne maîtrise
pas très bien les nou-
velles règles, mais cela

importe peu puisque
c’est signe de progrès
net qui montre qu'il
désire maintenant four-
nir un effort ou faire
quelque chose plutôt
que de s’écraser de-
vantla tâche à accom-
plir. Avant de passer
au chapitre suivant,
Astolfi nous parle de
l'erreur créatrice du
jeune qui invente « une
erreur logique »; il
écrit, par exemple: « le
chien aboies » (parce
qu'il le fait plusieurs
fois). Ce type d'erreur
montre que l'élève dé-
cide au moins de chemi-
ner intellectuellement.

Au cours du deuxième

chapitre, l’auteur pré-
sente Bachelard etPiaget.
Bachelard disait : « l'es-

prit ne peut se former
qu'en se réformant. »(p.
37) Pourcet auteur, la

notion d’obstacle est

centrale. Astolfi pré-
sente six caractéristi-

ques complémentai-
res des obstacles,tirés

de l’œuvre de Michel

Fabre Bachelard éduca-

teur (1995) :

1 — L'intériorité de

l’obstacle : l'obstacle

vient de l’intérieur de

la pensée; or il doit y
avoir un travail cogni-

tif pour éliminer cet
obstacle.

2— Lafacilité de l’obs-

tacle : le cerveau se sa-

tisferait de l'erreur plu-
tôt que d’avoir à af-
fronter unedifficulté.

3 — La positivité de
l'obstacle : selon Ba-

chelard, souvent, la

réponse estplus claire
quela question posée.

4—L'ambiguitédel'obs-
tacle : devant un pro-

blème,le cerveau a tou-

jours au moins une di-
mensiondoubled'erreur

potentielle ou une dou-
ble utilisation d'outil.

5 — La polymorphie
de l'obstacle : l'erreur

peut prendre plu-
sieurs formeset possé-
der une transversalité.

6 — La récursivité de

l'obstacle : pour voir
une erreur,il faut avoir

fait un travail intellec-

tuel. Pour être com-

pris, l'obstacle doit
avoir été franchi. On

retrouve l’idée de la

métacognition.

Pour Bachelard, les

erreurs sont des indi-

ces d'obstacles qui ré-
sistent et qui sont
sous-estimés.

PourPiaget, les schè-
mes sont les instru-
ments de la connais-
sance pour compren-
dre le système exté-
rieur. Pour éviter les
erreurs, il ne faut pas

brusquerles étapes de
développement de la
personne auxquelles se
rattache la formation
de ses nouveaux schè-
mes. L'évolution des
schèmes, produits par
les interactions de l’en-
fant avec son milieu et
ses expériences, se tra-
duit par un déséquili-
bre; c’est à travers ces

déséquilibres que le
développements’ef-
fectuera. L'enfant réé-
quilibrera ses structu-
res cognitives, ce qui
lui permettra de pos-
séder un bagage de
connaissances plus
grand. L'auteurclôt ce
chapitre avec un ta-
bleau comparant Pia-
get et Bachelard.

Dans son troisième cha-
pitre, Astolfi fait unety-
pologie des erreurs des
élèves qu'il classe en
huit catégories.

La compréhension
des consignes vient
entre autres du fait
queles questions sont
plusclaires pourcelui
qui les pose que pour
celui qui doit y répon-
dre. Ainsi, l'erreur peut
survenir d’une mau-
vaise compréhension
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des consignes ou dela
question elle-même.
On retrouve, dans ce

sous-chapitre, un as-
pect qui me semble
important: que signi-
fient, pour un petit
gars de quatorze ans,
les termes analyser, ex-
pliquer, conclure et in-
terpréter? Sûrement
pas la même chose
que pourl'enseignant
qui metce terme dans
la question.

Pour expliquer les habi-
tudesscolaires,l’auteur

présente l'élève comme
un petit spécialiste dé-
veloppant des habile-
tés pour chaque ma-
tière spécifique et non
pas commeun adoles-
cent ou un enfant. On
comprend facilement
que commecitoyen,
dansla vie de tous les
jours, je ne me sers pas
des mêmes habiletés
lorsque j'enseigne ou
lorsqueje joue au hoc-
key. Astolfi illustre son
propos par un exem-
ple : « Au Moyen Âge,

les gens des villes éle-
vaient des...? » (...)
« Des cochons! », « Des

enfants! ». « La bonne
réponse était évidem-
ment des cathédrales.
C’est en entendant
cette réponse que bien
des élèves se frottent
les yeux et reprennent
pied : bon sang! mais
c’est bien sûr, nous

sommes au cours
d'histoire! » (p. 66)

Les conceptionsalter-
natives sontles repré-
sentations que se font
les élèves ou les ensei-
gnants des notions
enseignées; notions
quel’on retrouve dans
l’œuvre de De Vecchi
etGiordan: Les origines
du savoir. La façon avec

laquelle l'enseignant
expliquera une notion
ne voudra peut-être
rien dire à l'élève. La
capitale d’un pays est
souvent une grande
ville, située dans le cen-

tre du payssur le bord
d'un grand fleuve. Or,

combien de pays ont
commecapitale une
petite ville adminis-
trative située sur le
bord de la frontière?

(p.71)

Les opérations intel-
lectuelles impliquées
dans la résolution
d’un problème mè-
nent souvent à une er-
reur. L'auteur nous
donne l'exemple d’un
problème de mathé-
matique dans lequel
on connaît le nombre
debilles qu’un joueur
a après en avoir perdu
quelques-unes et on
demande à l'élève
combien le joueur de
billes en avait au dé-
part. La difficulté sur-
vient du fait qu’il est
plusdifficile d'ajouter   
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des billes lorsqu'elles
ont été perdues.

Lors de la résolution
d’un problème,l'étu-
diant prendra souvent
dans sa démarche un
détour que l’ensei-
gnant n'avait pas en-
visagé. Les démarches
entreprises parles élè-
ves apparaissent donc
étonnantes. Plusieurs
de ces démarches peu-
vent mener à des er-
reurs ou à des straté-
gies de résolution très
différentes, mais pas
nécessairement erro-
nées. L'auteur nous
donne l'exemple du
petit Poucet qui fait
des pas de 28 km.
Combien devra-t-il
faire de pas pouraller
de Nice à Grenoble
sachant que la distance
entre les deux villes est
de 224 km? Pour l’en-
seignant,il ne s'agirait
que defaire une divi-
sion, mais la majorité

des jeunes font une
addition — (28 + 28 +
28...) — ou une sous-
traction — (224 — 28 —
28-28...)

La surcharge cogni-
tive survient lorsque
les élèves ont trop
d'opérations issues de
deux mémoires dis-
tinctes à faire en même
temps. C’est souvent
ce qui se produit dans
un exercice de mathé-
matique faisant appel

à la fois à la mémoire
à court terme et à la
mémoire à long terme.
Les deux mémoires ne
fonctionnent pas de la
mêmefaçon et lorsque
l'élève est amené dans
un problèmeà utiliser
ses deux mémoires, il

va souvent au-delà du
problème sans s’en
rendre compte. Or, la

surcharge cognitive
survient quandl'élève
se soucie trop de la dé-
marche et non pas du
problèmelui-même.

Le transfert de con-
naissance d’une ma-
tière à une autre se tra-
duit souvent par une

erreur. Pour résoudre
un problème dans une
matière, l’élève va se

servir d’une stratégie
qu'il pourrait sûrement
utiliser lors de la réso-
lution de problème
dans une autre matière.
L'enseignant voit cette
transférabilité, mais

l'étudiant ne la perçoit
pas. La logique ma-
thématique peut être
utilisée en géographie.
Un enseignant en géo-
graphie peut s'assurer
quetelle ou telle no-
tion a été vue en ma-
thématique;cela ne si-

gnifie pas pour autant
que s’il y a recours
dans un exercice de
géographie le jeune
sera en mesure de s’en
servir ou d'effectuerle
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transfert d’une disci-

pline à l’autre.

La dernière catégorie
d'erreur est la com-
plexité propre du
contenu. Dans cette
catégorie, il s’agit du

contenu didactique
que l’on meten cause.
Souvent, on appuie
une nouvelle connais-
sance sur des connais-
sances antérieures en
négligeant de regar-
der en profondeurs’il
s'agit d’unesuite logi-
que du point de vue
de la démarche cogni-
tive; souvent, des

principes en appa-
rence identiques n’im-
pliquent pas le trans-
fert des mêmes con-
naissances.

Dansla dernière partie
de son volume,l’auteur

donne quelques trucs
pour tirer profit des er-
reurs dansl'apprentis-
sage. Il serait peut-être
bien, selon lui, de tirer

profit des erreurs plu-
tôt que de seulement
les identifier en éva-
cuant toute valeur di-
dactique. Il est clair
quel'enseignant peut
apprendre beaucoup
en examinant davan-
tage les erreurs de ses
élèves. Il sera en me-
sure de mieux guider
ces derniers dans leur
apprentissage et, sur-
tout, de mieux s’assu-

rer de leur compré-

hension du chemine-
ment cognitif à faire
pour arriver à résou-
dre tel ou tel problème.
Cequi contribueen fin
de compte à éliminer
ou à réduire l’appari-
tion de sentiments an-
goissants ou violents
qu’un élève pourra
avoir lors de ses étu-
des. En effet, si les er-

reurs ne sont pas récu-
pérées ou réinvesties,
cela peut se traduire
par une frustration et
une angoisse qui peu-
vent nuire au dévelop-
pement du jeune ou le
rendre plusdifficile.

Je m'aperçois finale-

ment que mes élèves
réagissent normale-
ment face à l’erreur,

d'autant que pour

eux, la langue crée
parfois une distance
importante entre ce
qu’ils ont compris et
ce qui est réellement
demandé. L'approche
d’Astolfi est intéres-
sante puisqu'elle ap-
porte une dimension
nouvelle de l’erreur.
L'élève commet des
erreurs etcela est nor-
mal, mais c’est plutôt

à l'enseignant de se
servir de cette erreur
commeoutil didacti-
que plutôt que de
« culpabiliser »l'élève
ou de « sanctionner »
l'erreur. Les philoso-
phes chinois avaient
compris, il y a long-
temps, que l'erreur
joue un rôle important
dansl'apprentissage.
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MONT ORFORD:
QU'EN SAVONS-NOUS AU JUSTE?
Éric MESSIER
AGENCE DE PRESSE L‘EVÉNEMENTIEL

A SAGA DE LA POSSIBLE VENTE DU PARC DU MONT ORFORD
À DES INTÉRÊTS PRIVÉS A ÉTÉ MÉDIATISÉE, CES DERNIERS MOIS,
AU POINT QUE NOUS SOMMES PROBABLEMENT NOMBREUX À

AVOIR L'IMPRESSION DE SAVOIR TOUT CE QU'IL FAUT SAVOIR SUR
LE SUJET.
 

N.D.LR, : Lors de notre
dernière parution, nous
avons publié un article
signé par madame
Louise Lafortune, de
rUATR. Ce texte, inti-
tulé « Vers une com-
munauté de prati-
ques », constituait no-
fre première collabora-

tion avec la revue En-

jeux géographiques.
Malheureusement, à la
suite d'une série de ma-
lenfendus, nous avons
omisdesignalerl'évêne-
ment que nous avions

pourtantannoncé dans
nos édifions précéden-
tes. Nous faisonsamende

honorable etnous pour-
suivons notre collaborc-
tion en vous proposant
les articles des quatre
pages suivantes.

Or, paradoxalement,

ce flot d'informations

parfois contradictoires

dont les médias nous

ont généreusement
abreuvés ne nous a

pas nécessairement
fourni tous les élé-

ments nécessaires

poursaisir l’enjeu his-
torique — et géogra-
phique! — de ce grand
débat public.

En remontantle fil de
l’histoire, on peut pren-
dre un recul sur la série
des événements qui
nous ontconduits à I'im-
broglio sociopolitique
d'aujourd'hui. Nous
proposons donc deje-
ter un regard sur les
différents chapitres de
cette histoire complexe.

LA GENÈSE

D'abord un bref rappel
historique. Il a fallu at-
tendre la fin du 19¢ sie-
cle pour observer un
peuplementsignificatif
du « canton d’Orford »,

malgré la construction
dès 1810 du Boston
Road quireliaitla ville
étasunienne à Québec.

Dansles annéesvingt,
le docteur G.A. Bowen
fait figure de pionnier
en faisant la promo-

tion du parc national
qui sera créé le 8 avril
1938 après la cession
d’unterritoire au gou-
vernement du Québec

par 27 municipalités.
Très tôt, un terrain de

golf et un chalet pour les
skieurs y sont aména-
gés, de même qu’une
première remontée mé-
canique en 1943.

En 1976, le gouverne-
ment du Québec fait

passer l'aire du parc
de 40 à 58 km carrés,

par voie d’expropria-
tion. La même année,
la base de plein air
Jouvenceest intégrée
au parc. En 1979, con-
formément aux résul-
tats de consultations
publiques, le parc ac-
quiert une double vo-
cation de conservation
(préservation des éco-
systèmes) et de récréa-
tion (ski, randonnées,

camping,entre autres).

La cohabitation har-
monieuse de la prati-
que d'activités de
plein air et de la pro-
tection du milieu na-
turel était assurée. Jus-
qu’à ce que, dans les
années 90...
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LE PLAN PEQUISTE...

Il faut se souvenir que
c'est un gouvernement

du Parti québécois qui
a, le premier, songé à
impliquer le secteur
privé dansle dévelop-
pement du parc. En
1998, après la faillite

du propriétaire de la
station de ski, Fernand

Magnan, le gouverne-
menta dû rembourser
6 millions $ à la Ban-
que Nationale.

En 2000, un événe-

ment survient qui al-
lait être la source

d'une zizanie grim-
pante dans les années

suivantes : unbail est

conclu entre Québec

et la société Intermont

(devenue alors Mont-
Orford inc.), obligeant

cette dernière à inves-

tir en masse dans les

équipements récréa-
tifs lourds.

Une parenthèse im-
portante marquel’an-

née 2001 lorsque la Loi
sur les parcs fut modi-
fiée, abolissantle con-

cept de parc récréatif
et vouant tous les

parcs du Québec à la
conservation.

C’est ainsi que dès
2002, Mont-Orford inc.
propose un plan direc-
teur prévoyant entre
autres la construction

de 1400 condominiums

sur 132 hectares du

parc, un terrain de
golf supplémentaire
ainsi qu’un restaurant
au sommet du mont.
Une audience publi-
que est tenue etle
gouvernement du
Parti québécois, tou-
jours au pouvoir, ac-
cepte la proposition,
jugée conforme à la
Loi. La bisbille était
donc en vue, avant

même que les Libé-
raux de Jean Charest

n'aient pris le pouvoir.

… ET LA SOLUTION
LIBÉRALE

Et, précisément, un
changement de gou-
vernement survient

en 2003. Ce sont donc

les Libéraux qui mè-
nent l'Assemblée na-

tionale, en 2004, lors-

que des audiences pu-
bliques du BAPE sont
tenues sur un nou-

veau projet compre-
nant la construction

de 1000 condossur

132 hectares.

L'année 2005 fut celle

du début des grandes
controverses, avec l'im-

possibilité pourles in-
tervenants régionaux
de se rallier autour

d’une solution quias-
surerait à la fois la

mission de conserva-

tion du parc et ses
fonctions récréatives,

concernant notam-

mentle ski etle golf.
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En juin de la même an-
née, Mont-Orford inc.
exprime au gouverne-
ment son intention de
lui remettre la gestion
des lieux et, se basant

sur les clauses du bail,

demande un rembour-
sementdel'ordre de 20
millions$.

Mais c’est au prin-
temps 2006 que les
chosesallaient débou-
ler. En mars, le gou-

vernement présente
un nouveau plan vi-
sant à résoudre l'im-
passe et consistant en
quatre volets majeurs:
doubler la superficie
du parc, vendre par
appel d'offres public
le centre de ski et le
golf, permettre la cons-
truction domiciliaire
sur un maximum de 85
hectares au bas des
pentesde ski, et impo-
ser un régime particu-
lier de protection dela
biodiversité et de l'en-
vironnementpourtout
ce domaine.

Rappelons au passage
que deux anciens mi-
nistres libéraux de

l'Environnement,

Thomas Mulcair et

Jacques Dupuis, se

sont dits opposés au
projet de privatisa-
tion, alors qu’un an-

cien ministre péquiste
de l'Environnementy

a donné son appui. Ce
fait contribue à illus-

trer que le débat est
plus une affaire de
gros chiffres que de
conviction politique.

RIEN N°Y FAIT : LA

CONFRONTATION

En fait, dès mars 2006,

le projet gouverne-
mental avait été dé-
claré illégal, et le gou-
vernement Charest a
réagi en créant une
nouvelle disposition
légale insérée dans la
loi déjà existante. Le
ministre du Dévelop-
pement durable, de

l'Environnement et
des Parcs (MDDEP),

Claude Béchard, a

alors réaffirmé son in-
tention de vendre 649
hectares de l'actuel
parc national, espé-
rant tirer au moins 25
millions de la transac-
tion. C’est plus de
quatre fois les 143 hec-
tares que le promoteur
André L'Espérance vi-
sait pour la construc-
tion d’un golf et de 950
espaces résidentiels,

dans le but de finan-
cer la station de ski.
C’est le tollé chez les
défenseurs du parc.

En avril, le gouverne-

mentréagit en annon-
çant son intention de

doubler la superficie
du parc afin de com-
penser pour la perte
du mont proprement

ICI GAIA
 

dit. Cela porterait a
5000 hectares l'aire
protégée du parc. Rien
n’y fait, ’hamegon ne
trouve pas preneur.

Une coalition de ci-
toyens appelée SOS
Parc Orford songe a
poursuivre le gouver-
nement. L'ancien mi-
nistre péquiste de
l'Environnement,

Paul Bégin, accuse:
« Le ministre Béchard
essaie de faire indirecte-
ment ce quela loi inter-
dit formellement:il joue
surles mots en disant que
les projets de golf et de
résidences ne seront pas
développés dans un parc,
puisqu'il aura préalable-
ment privatisé cet espace
de conservation. »

Le 21 avril, huit ex-di-

recteurs de parcs na-
tionaux publient une
lettre ouverte dénon-
çant le projet et de-
mandant au gouver-
nementde « surseoir à
son intention d'offrir en
vente une partie subs-
tantielle duterritoire du
parc » et de « reprendre
à la base le processus de
discussion publique ».

Le 22 avril 2006, 12 000
personnes prennent

part à une Marche na-
tionale d'opposition a
Montréal, en marge du

Jour dela Terre. La saga

passe alors à l'étape du
cirque médiatique. La
grogne continue de

monter, et cela, malgré

le projet de loi modifié
déposé le 3 mai 2006,

prévoyant de ramener
à 579 hectares la super-
ficie mise en vente,

avecle retrait du mont

Alfred-DesRochers,

de la colline des Su-

reaux et de l'étang K2.

Le bail liant Québec et

le promoteur André
L'Espérance stipule
que le gouvernement
du Québec, soit les

contribuables, devra

rembourserà ce dernier
85 % des coûts du re-
monte-pente. Lepromo-
teur pourrait ainsi ajou-
ter ces sommes dans sa
proposition d’acquisi-
tion de la montagne.

Le maire du Canton
d’Orford, Pierre Rodier,

a été élu pour son op-
position au projet L'Es-
pérance, entre autres
parce que la décision
de Québec imposera à
la municipalité l’obli-
gation d'offrir de l'eau
potableet des égouts à
un complexe immobi-
lier dont il ne veutpas.
L'opposition sera ar-
due, car Québec entend

procéder par l'adop-
tion d’uneloi spéciale
qui suspendrait plu-
sieurs règles d'intérêt
public au profit du
promoteur éventuel.

Une autre opposition
est venue de Pierre

Dépôt, porte-parole de
I’Association des rive-

rains du lac Bowker,

qui a dénoncé le plan
Charest, tout comme

son père, Jean-Guy Dé-
pôt, président du Con-

seil régional de l’envi-
ronnementet militant

libéral bien connu.

Quantà la Société de

la nature et des parcs
(SNAP), elle estime

que Québec aurait pu
financer autrement

l'agrandissement du
parc, notamment en

faisait payer un droit
d'entrée aux skieurs.

La SNAP déplore aussi

le fait que le projet ne

fasse rien pour hausser

la moyenne provinciale

d’aires protégées, qui

ne dépasse pas 3,4 %.

Bref, la confrontation se

poursuit avec, d'un côté,

le ministre Béchard qui
garde le cap et qui est
accusé de simplement
écouter les arguments
des opposants, mais
sans volonté d’en

tenir compte. Les in-
quiétudes subsistent
et les intérêts restent

fort divergents entre

les camps dans cette
histoire apparemment
inextricable.
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Le dossier du parc du Mont-Orford

LA VALSE DES POURET DES CONTRE
CÉCILE GLADEL

COLLABORATRICE À ENJEUX GÉOGRAPHIQUES

BEC A DÉCIDÉ DE PRÉSENTER UN PROJET DE MISE EN VA-
A: DÉBUT DE L'ANNÉE 2006, LE GOUVERNEMENT DU QUÉ-

LEUR DU MONT-ORFORD. PARCE QUE LA STATION DE SKI
DU MONT-ORFORD, GÉRÉE PAR L'HOMMED'AFFAIRES ANDRÉL'ES-
PÉRANCE,NE SERAIT PAS RENTABLE. LA SOLUTION? LE GOUVERNE-
MENT A CHOISI DE S'EN DÉPARTIR. CETTE PROPOSITION A SOULEVÉ
LES PASSIONS AU SEIN DE LA COMMUNAUTÉ QUÉBÉCOISEET, DE-
PUIS DES MOIS,LES POURET LES CONTRE S’'AFFRONTENTET TENTENT
DE FAIRE VALOIR LEURS POINTS DE VUE. UNE COMMISSION PARLE-
MENTAIRE TENUE EN MAI DERNIER A D'AILLEURS ÉTÉ LE THÉÂTRE DE
L'EXPRESSION D'OPINIONS DIVERGENTES. MAIS QUI SONT CES POUR
ET CES CONTRE?
 

e La Chambre de
commerceet d’indus-
trie de Magog-Orford
est en faveur du pro-
jet de transformation
qui optimiseraitles re-
tombées économiques
sur la région. Le re-
groupement de gens
d’affaires préfère ce-
pendant quela station
de ski, les terrains et le

club de golf soient
achetés par desintérêts
québécois. « Nous som-
mes favorables au pro-
jet. Notre région perd
des emplois. Il faut
développer un projet
récréotouristique qui
fonctionnehivercomme
été. On souhaite un dé-
veloppement durable
qui protège l'environne-
ment », fait valoir Pierre

Lefebvre, présidentde la
Chambre de commerce.
e Du côté des oppo-
sants, la coalition SOS

Parc Orford lutte pour
le respect del'intégrité
écologique et territo-
riale du parc national

du Mont-Orford. « Un
parc nationalest-il, oui

ou non,protégé en per-
manence? Pourles ci-
toyens du Québec, la

réponse est oui »,
avance Gisèle Lacasse-
Benoit, porte-parole
de l'organisme. « Et
selon nous, poursuit-
elle, une protection
permanente équivaut
à une protection à
perpétuité. Pourlesci-
toyens, ces terres doi-

ventêtre intouchables.
C’est un principe de
société que tout le
monde avait accepté ».
La Coalition a recueilli
80 000 signatures et
l’appui de 115 groupes
et associations diver-
ses ainsi que de nom-
breux artistes.

* La ville deMagogs’est
quant à elle prononcée
en faveur du projet. Il
semblerait cependant
quele conseil municipal
nesoit pas unanime sur
la question.

¢ La MRC Memphré-
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magog, également fa-
vorable au projet gou-
vernemental, a toute-

fois proposé un com-
promis par la voix de
son préfet, Roger
Nicolet. L'idée soumise
de vendre au privé les
terrains au bas des pen-
tes, de même quele
golf, tout en s'assurant

que l’État conserve le
centre de ski, a été reje-

tée par le ministre de
l'Environnement.

e Le maire du Canton
d’Orford, Pierre Rodier,

s'oppose au projet. Ce
dernier a suggéré que
le parc du Mont-Orford
passe d’un statut de
parc provincial à celui
de parc national fédéral.

e De son côté, Tou-

risme Cantons-de-l'Est
est d'accord avec le
projet d’agrandisse-
ment du parc actuel,
mais s'oppose à la
vente de la station de
ski. L'organisme prône
le développement de
l’écotourisme.

e Le propriétaire ac-
tuel de la station de ski,

André L'Espérance,

pressé de renouer avec
la rentabilité, appuie le
projet présenté en dé-
but d'année par le gou-
vernement.

Notons enfin qu’en
mars dernier, 76 % des

Québécois s'opposaient
à la privatisation d’une

partie du parc natio-
nal du Mont-Orford,

selon un sondage Lé-
ger Marketing publié
dansle Journal de Mon-

tréal. Quant aux ci-

toyens de la région
d’Orford, ils sont par-
tagés, entraînés dans

la valse des pour et
des contre...
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Ressources complémentaires
traitant du dossier

du Mont-Orford
SONIA A. LAFRANCE

http://www.snapqc.org/index.htiml
Ce site abrite la SNAP, la Société pour la nature etles
parcs du Canada, un organisme à but non lucratif qui
est exclusivement dédié à la protection de la nature
sauvage, par la création d'un réseau d'aires proté-
gées et la bonne gestion des aires protégées
existantes.

hHp://www.radio-canada.ca/nouvelles/
Si vous désirez le dossier complet, allez au site des nou-
velles de Radio-Canada, et écrivez Mont-Orford dans

l’espace blanc en haut à droite puis double-cliquez
sur « rechercher », vous aurez ainsi toutes les nouvelles

concernant ce sujet d'actualité.

http://sosparcorford.org/
Si vous désirez vous engagez dansla lutte de la sau-
vegarde de ce parc national, ce site vous permettra
de vousinscrire à la pétition, de connaître les dates et
endroits de rassemblement, d'envoyer des courriels

d’insatisfactions aux députés, etc.

http://www2.canoe.com/voyages/sechapper/archi-
ves/2004/08/20040825-173520.html
Cet extrait du Guide Ulysse Randonnée pédestre au
Québec possède une carte géographique du parc
national du Mont-Orford au centre droit du texte.

htto://www.toporider.com/gpsQC/park2/ordford.jog
ll y a également cette carte qui pourrait être intéres-

sante.

Formation en Univers social

Danielle Dumas

Dans le but d'aider les enseignants et
les conseillers pédagogiques à s’appro-
prier les nouveaux programmes, nous
poursuivronsles sessions de formation en
Univers social.
Pour le primaire: il s‘agira de la suite soit
le Bloc C
Pour le programmeHistoire et éduca-
tion à la citoyenneté, 2° cycle du
secondaire, il s’agit du premier bloc de
formation, soit le Bloc A.
Pours'inscrire à ces formationsles
participants s‘inscrivent auprès de la
Direction régionale du Ministère de
l'Éducation du Loisir et du Sport pour
leur région respective.
Les dates de ces formations ef les
modalités d’inscription seront égale-
ment diffusées parle site du Récit.

 

 

 

 

 

 

 

  
  

PRIMAIRE SECONDAIRE

Géographie, histoire et Histoire et éducation
éducation à la citoyenneté

RÉGION à la citoyenneté (2° cycle)

BLOC C BLOC A

ol 130 avril - 1° mai 2007| 10-11 mai 2007

02 16 - 17 avril 2007 26 - 27 avril 2007

03 16 - 17 avril 2007 1 - 2 mars 2007

04 19 - 20 mars 2007 22 - 23 mars 2007

05 26 - 27 mars 2007 19 - 20 avril 2007

06.1 23 - 24 avril 2007 4 - 5 avril 2007   
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Le projet de programmed'histoire de 2° cycle:

POUR LEVER QUELQUES AMBIGUÏTÉS
ROBERT MARTINEAU

PROFESSEUR ASSOCIÉ (DIDACTIQUE)

DÉPARTEMENT D'HISTOIRE — UNIVERSITÉ DU QUÉBEC À MONTRÉAL

DANS LES JOURNAUX ET DANS CERTAINES REVUES SUR LE
[) U DÉBAT QUI A COURS DEPUIS MAINTENANT PLUSIEURS MOIS

PROJET DE PROGRAMMED'HISTOIRE DE DEUXIÈME CYCLE
AU SECONDAIRE, UNE CONSTANTE RESSORT: LES AMBIGUÏTÉS MUL-
TIPLES DANS LESQUELLES BAIGNENTÀ LA FOIS LA PROPOSITION DE
PROGRAMMEET LA CRITIQUE QUI EN EST FAITE. CE QUI PEUT SANS
DOUTE EXPLIQUER CERTAINES DÉRIVES DANSLE TRAITEMENTDELA
QUESTION, CERTAINS Y VOYANT, AVEC LE PEU D'INFORMATIONSDIS-
PONIBLES SUR LE DOCUMENT, UN COMPLOT FÉDÉRALISTE, UN COUP
DE FORCEDES SCIENCESDE L'ÉDUCATION, LA DÉMISSION DESHIS-
TORIENS,L'INCOMPÉTENCEDES DIDACTICIENS, ETC. À LA MESURE
DE MA CONNAISSANCE DU DOSSIER, JE VOUDRAIS TENTER D'AP-
PORTER CERTAINS ÉCLAIRAGES QUI ME SEMBLENTESSENTIELS, CAR
JE NOTE UNE GRANDE CONFUSION DES TERMES, DES OBJETS EN
CAUSEET DES ENJEUX DANS CE DÉBAT. CERTAINS RAPPELS SUR LA
NATURE DU DOCUMENT, SUR SES CONDITIONS DE PRODUCTIONET
LE CONTEXTE DANS LEQUELIL S’INSCRIT S'IMPOSENT.
 

QU'’EST-CE QU’UN

PROGRAMME D’ÉTUDES?

Le conceptde program-
mes d’études a beau-
coup évolué depuis
quarante ans. L'obser-
vateur s'étonne devant
ce qui tenait lieu de
programmes scolaires
d'histoire en 1970, alors

qu'ils se réduisaient
essentiellement à une
liste chronologique de
thèmes historiques « à
couvrir » accompagnée
d’orientations pédago-
giques sommaires.
Ceux d'aujourd'hui,
explique Legendre',
ont une structure et

des visées plus ambi-
tieuses : expliciter les
intentions propres à
chacune des discipli-
nes et qui rejoignent
les visées du système
d'éducation; fournir

aux agents d’éduca-

tion du réseau scolaire

un ensemble structuré

d’objectifs et des con-
tenus jugés essentiels
à la formation des élè-

ves; faciliter l’action

des enseignants au
chapitre de la planifi-
cation, de l’interven-

tion et de l'évaluation.

Les programmes d’étu-
des sont intimement

liés à l’évolution dela

société et au projet
éducatif qu’elle décide
de se donner. Dansle

cadre scolaire, les pro-

grammes d'histoire ne

sont pas des versions
réduites ou vulgarisées
du savoir des histo-

riens ou des contenus

de programmes uni-
versitaires dans leurs

champs. IIs sont le fruit

d’undoubleprocessusde
programmation qui
metles savoirs de ré-
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férence au service des
finalités éducatives
poursuivies. D'une
part, cette transposi-
tion implique d’abord
une réflexion sur les
valeurs quise révèlent
en dernière analyseles
choix éthiques d’une
société à un moment
donné de son évolu-
tion. Voilà dans quel
contexte s'inscrivaient,

me semble-t-il, les tra-

vaux des divers grou-
pes de travail manda-
tés par le gouverne-
ment durant les an-
nées 1990 et qui accou-
chèrent du Rapport
Corbo (1994), du Rap-
port de la Commis-
sion des États Géné-
raux sur l'éducation
(1996) et du Rapport
Inchauspé (1997).
D'autre part, a partir
de ce choix de valeurs,

est ensuite identifié ce
qui doit étre enseigné
et quelles disciplines
ou matières peuvent
apporter une contri-
bution en ce sens.
L'énoncé de politique
éducative « L'école,
tout un programme »

adopté par le gouver-
nement québécois en
1997 et divers devis
publiés par la suite
enclenchèrent la vérita-
ble « programmation »,
l'opérationnalisation des
finalités éducatives aux

fins d'enseignement.

En considérant qu’un
programmed'histoire
est surtout destiné aux
enseignants et, qu'à
monavis, la structure

des programmes ac-
tuels n’en facilite pas
la lecturemêmepources
derniers, il est difficile

pour le non-initié d'y re-
trouver certains repères
historiographiquesju-
gés essentiels, ce qui
peut sans doute expli-
quer en partie les dé-
nonciations publiques
d’omissions apparentes
et l'invitation à rendre
explicite ce qui, en fait,
était implicite. Par
exemple,l'impression
chez plusieurs que le
programmeocculte les
connaissances histori-
ques au profit de com-
pétences. Pour faire
image,il faut compren-
dre qu’une compétence
ne roule pas à vide,
mais qu’elle mobilise
un ensemble de sa-
voirs (connaissances,
habiletés, attitudes,

etc.) qui doivent né-
cessairement être ap-
pris d’une façon ou
d’une autre. En outre,
quel que soit le do-
maine, un individu con-

naissant n’est pas néces-
sairement compétent.
Mais quelqu'un de
compétent est néces-
sairement connaissant.
Mais au-delà de ces
difficultés de lecture,il
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faut saisir qu’une part
importante des criti-
ques formuléesà l’en-
droit du projet de pro-
grammevisait en réa-
lité des choix relevant
d’orientations déci-
dées en amont de sa
rédaction.

LE RAPPORT
LACOURSIERE

Pour la majorité des
observateurs, la réfé-

rence obligée pour le
renouvellement en
cours des program-
mes d'histoire est le
rapport du Groupe de
travail sur l’enseigne-
ment de l’histoire, le

Rapport Lacoursière,
déposé en 1996. En
général bien accueilli,

décrié par certains,il
semblait à plusieurs
que ses conclusions
allaient tendre les li-
gnes de fond de cette
opération. De ce rap-
port émergeait un es-
prit et plusieurs recom-
mandations dont une
proposition de cours et
de tempsà leur impar-
tir. Par exemple, 100

heures par année de-
vaient étre consacrées
à l’histoire du Québec

et du Canada en 3et
4 secondaire. De fait,

on voulait prioriser
l’histoire comme ma-
tière fondamentale en
l’inscrivant à chaque

année du secondaire
et en donnant plus de
marge de manœuvre
aux enseignants qui se
plaignaient de program-
mes trop chargés. Avec
le recul, il appert que les
recommandations du
Rapport Lacoursière
n’eurent qu’un poids
très relatif dans la ré-
daction des nouveaux
programmes d’his-
toire qui s’avéra une
opération piégée, no-
tamment par la ré-
forme curriculaire et
pédagogique générale
dans laquelle elle dût
nécessairement s’ins-
crire. Cela n’excuse
pas, diront certains,

mais cela explique.

UNE OPERATION

« SOUS INFLUENCE »

Pour le lecteur moins

familier avec la réalité

scolaire, une certaine

lecture du Rapport
Lacoursiere donne

l'impression qu'on
peut traiter de l’his-

toire comme un en-soi,

hors toute considéra-

tion du contexte éduca-

tif danslequel elle s’in-
sere alors qu'elle est
l’une des disciplines re-
tenues dans la « grille-
matières » des écoleset

queses objectifs d’ap-
prentissage sont à la
fois clés et prétextes
de la formation géné-
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rale des jeunes. Malgré
sa grande valeur sociale
et éducative intrinsè-
que, la désignation de

l’histoire comme disci-
pline de formation et
les modalités de son
inscription au sein de
l’ensemble des matiè-
res académiques de-
meurent un choix de
société, choix politi-
ques’il en est, à un
moment donné de son
évolution. Faut-il rap-
peler que durant les
années 1970, l’ensei-

gnement de l’histoire
faillit pratiquement
disparaître du curricu-
lum scolaire québé-
cois? Si les recomman-
dations du Rapport
Lacoursière montraient
à cet égard une vo-
lonté claire de redon-
ner l’histoire sa place
commediscipline fon-
damentale de forma-
tion dans le cursus
scolaire, elles devaient

nécessairements’ins-
crire au sein du projet
global d'éducation des
jeunes, des autres pro-
grammes d’études,

des autres facettes de
leur formation. Or
cela s’avéra passable-
ment contraignant
pourles recommanda-
tions et I'esprit général
du Rapport alors que
la marge de manœu-
vre des responsables
de la mise à jour des

programmes d’his-
toire fut ainsi progressi-
vementréduite par une
succession de carcans
politiques, pédagogi-
ques, terminologiques et
administratifs auxquels
ils durent se soumettre.
Quelques exemples :

D'abord par le Rapport
Inchauspé qui, à pro-
pos desfinalités del'en-
seignementde l’his-
toire, recommanda en

1997 que « tous les
cours d'histoire, au pri-
maire comme au secon-
daire, se voient confier

explicitement une
mission d'éducation
civique queles intitu-
lés des cours devraient
souligner en ajoutant
les mots “et éducation
à la citoyenneté” au
mot “histoire” ». Apres
avoir rappelé qu’on de-
mande à l’école d’être
une institution favori-
sant la cohésion sociale,

le Rapport Inchauspé
insistait sur le fait que les
réformes curriculaires
commecelle que propo-
sait le Rapport Lacour-
sière « sont désormais
des actes politiques au
sens fort du terme.
L'éducation, ajoutait-
il, a de telles consé-

quences sur des ci-
toyens tellement nom-
breux qu'on ne peut
laisser la détermina-
tion de “ce qui doit
être enseigné” aux

seuls experts. Pour
formuler des proposi-
tions en cette matière
et inciter l'école à un
engagement social
plus vif, on a besoin

désormais du soutien
et des revendications
d'autres groupes de
personnes, elles aussi
toutes dévouées à la
chose publique ». Ces
recommandations,

dont une grande par-
tie fut retenue par le
ministère de l’Educa-
tion, en plus d'impri-

merà l'élaboration des
programmesd'histoire
une orientation très
contestée, jettent un

éclairage important
sur la façon avec la-
quelle l'opération fut
menée par la suite et
surtout sur l’'imbro-
glio dans lequel s’en-
gagea la nécessaire
consultation d’ex-
perts, en l'occurrence
celle des historiens et
des didacticiens de
l’histoire.

En outre, des devis te-
nant compte des rap-
ports déjà cités vinrent
progressivement im-
poser au comité de
production une struc-
ture, un langage (qua-
lifié parcertains de jar-
gon), une démarche,

des orientations épis-
témologiques, etc. Car
l’opération ne consis-
tait pas à renouveler des
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… ambiguïtés …

programmesd’études
singuliers, mais de

construire les diverses

composantes d’un seul
programmede forma-
tion, d'en assurer la co-

hérence, d’en standardi-

ser l'écriture et d'y re-
chercher la transversa-

lité entre les diverses

matières ou disciplines
retenues.

Autre exemple: la sou-
daine décision du mi-
nistère d'imposer une
première tranche ter-
minale du programme
en vue dela certification
d'élèves de troisième
secondaire. Pour pré-
parer les élèves à un
examen de sanction
terminale en troisième
secondaire, il fallait

pratiquementélaborer
un programme d’his-
toire du Québec et du

Canada distinct en te-
nant compte de l’âge
des élèves et en faisant
des choix drastiques
dans les thèmes po-
tentiels d’étude. La
perspective originelle
de développement de
compétences (et d’ac-
quisition de connaissan-
ces...) sur deux années
laissant prévoir plus de
marge de manceuvre
pour les enseignants
et plus de temps aux
éleves était ici brisée.
Ladministratifavaiteule
dernier mot sur des
orientations curriculaires
et pédagogiques.

COMMENT FURENT

ELABORES LES NOU-

VEAUX PROGRAMMES?

L'élaboration du pro-
gramme de deuxième
cycle fut pilotée par
Marius Langlois, res-
ponsable des program-
mes d'histoire au mi-
nistére de I'Education,

secondé par un groupe
restreint de rédacteurs

(quatre ou cing per-
sonnes). Cette équipe
« de première ligne »
était encadrée par un
réseau d'enseignants
d'histoire représen-
tant diverses régions
administratives (une
vingtaine de person-
nes,je crois). En cours
d’élaboration, le co-

mité de production fit
appel à certains uni-
versitaires sur des su-
jets précis. Ainsi fus-je
sollicité pour aider a
définir des compéten-
ces d’inspiration his-
torienne et des capaci-
tés qui pouvaient y
être associées ou à réa-
gir à des documents de
travail en faisant état.
Jamais sur le contenu,
les thèmes à l’étude
ayant été réservés à
des historiens profes-
sionnels invités à réa-
gir à des segments du
programmeselon leur
domaine d'expertise.

L'élaboration des nou-

veaux programmes

d’études étant une

opération complexeet
rendue particulièrement
délicate par les contrain-
tes déjà évoquées,l'opé-
ration se déroula dans le

plus grand secret. Il est
d'ailleurs significatif
que l’embrouillement
du débat surce projet
de programmeaitpris
sa source dansle cou-

lage d'un document

de travail, ce qui, a ma

connaissance, est plu-

tot inusité dans le mi-

lieu.Il faut en effet sa-

voir qu’un tel docu-
ment en cours d’éla-

boration peut se
transformer sensible-

ment d’une version à

l'autre selon la ré-

flexion qui le porte et
les réactions des per-
sonnes consultées.

LA CONSULTATION...

Il faut corriger une
méprise accentuée par
la politisation du dé-
bat. Le coulage d’un
document de travail
qui rendait compte
d’un projet de pro-
gramme d'histoire en
cours d'élaboration est
devenu le prétexte à
une polarisation d'idées
souvent mal informées,
voire désinformées, par
certains journalistes et
leaders d'opinion.
Avec un peu de recul,
il devient d’ailleurs
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plus facile d'identifier
les intérêts qu'ils dé-
fendaient : la cause

nationale, la contre-

réforme, la croisade

contre les sciences de

l'éducation.

Mêmesi à la base il
semble queles autori-
tés aient voulu impri-
mer une orientation
très collégiale à cette
entreprise de mise à
jour et tenir loin les
experts, comme sem-

blait le suggérer le
Rapport Inchauspé,le
comité de production
dût rapidement se
rendre à l'évidence
que des consultations
seraient nécessaires.
Pour désembrouiller le
débat, il faut rappeler
que le comité n’était
pas lié par les avis
donnés,les personnes
consultées n’étant
donc redevables que
de ces avis et nulle-
ment des différentes
versions du projet de
programme d'his-
toire. Dans la même
veine, la décision du

comité de placer des
titres d'ouvrages con-
sultés en bibliogra-
phie du projet de pro-
gramme ne peut être
interprétée comme
une caution du docu-
ment par les auteurs
cités. Des historiens
ou d’autres personnes
donnèrent-ils un avis

sur le choix général des
thèmes, sur le rationnel

qui devait le fonder,
bref sur la trame inter-
prétative implicite du
programme? Difficile
de répondre, les con-
sultants étant généra-
lementliés au secret
par contrat.

Des QUESTIONS PLUS

FONDAMENTALES

Certaines questions,
qui ne trouvent pas de
réponses claires dans
le projet de pro-
gramme actuellement
sous nos yeux, et pour

lesquelles plusieurs
tenants du débat ac-
tuel aimeraient légiti-
mement obtenir des
éclaircissements, vont

au-delà des corrections
cosmétiques envisa-
gées par le ministère.Il
me semble d'ailleurs
que ces éclaircisse-
ments pourraient être

tout aussi précieux
pour les enseignants
appelés à enseignercet
éventuel programme.
Malongue fréquenta-
tion de la classe d’his-
toire au secondaire
m'’a appris à cet égard
qu’unedifficulté réside
justement dans les non-
dits du programme,

dans les espaces flot-
tants quilaissent l’en-
seignant à la merci du
débat public et l’obli-

| Bley

«

 

gent

Même

gram

mme

proc

Fie

beg

ole

fede

ofl
nm

pot

is

servi

ne

fond

Tele

“Be

ete

tee

wo

bn

im
ely

au

sg
Pog

‘rie

thoi

Ge
Vise

tly;
du

Poy

Dan
ty
Crt

tong

Bey

frag

ti
k §

Tag

deg
15



we

der,

ler

du

ide

ra

(ref

de

 

gent a donner lui-
méme un sens au pro-
gramme qu'il ensei-
gne, ce qu’on lui re-
prochera parla suite.

Parexemplebienquelhis-
toire soit en soi une disci-
plineéminemmentforma
tricedecitoyens,comment

expliquer, au-delà des re-
commandations du Rap-
port Inchauspé, le choix
des concepteurs d’as-
servir le programme à
une finalité d’éduca-
tion civique au point de
retenir, par exemple,
« Exercer sa citoyen-
neté » comme compé-
tence à développer dans
un cours d'histoire?

En outre, n’est-il pas 1é-

gitime de se demander
quel rationnel a présidé
au choix des thèmes,

des objets d’études du
programme? Les con-
cepteurs ont-ils fait ces
choix en fonction d’un
cadreinterprétatif, d’une

visée éthique, politique,
éducative ou encore
d’unecertaine tradition
programmatique en vi-
gueur depuis 1980?
Dans ce dernier cas,

comment expliquer
certaines réorienta-
tions concernant par
exemple les thèmes
traditionnellement
traités tels l'étude de
la société du Bas-Ca-
nada de 1791 à 1840 et
des événements de
1837-1838? Sans croire

naïvement que la ré-
ponse pourrait satis-
faire toutesles critiques
exprimées jusqu'ici,
elle aurait au moins le
mérite de faire dispa-
raître les ambiguïtés,

de ramener la discus-
sion à des points fon-
damentaux plutôt que
sur des chimères.

Finalement, comment

expliquer le traite-
mentréservé à la na-
tion québécoise età la
question nationale en
général dans un pro-
grammeoù il est écrit
qu’au deuxièmecycle,
l'élève est « amené à
s'intéresser aux enjeux
qui interpellent la so-
ciété québécoise, à
comprendre et, éven-
tuellement, à assumer

la responsabilité qu’il a
commecitoyen de par-
ticiper aux débats de
société » (p. 8). Y a-t-il
dans ce programme,
un thème, une porte

d'entrée, un angle per-
mettant d'étudier cette
« réalité sociale » à la-
quelle est non seule-
mentrattachéle carac-
tère uniqueet distinct
du Québec, mais aussi

un projet d’affirma-
tion nationale singu-
lier? Cette dimension
essentielle pour la
compréhension de la
société québécoise ac-
tuelle ne fait-elle pas
autant partie des objets
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d'études à prévoir dans
un programme d’his-
toire du Québec et du

Canada que l'examen
« des enjeux d’une so-
ciété pluraliste comme
la société québécoise »
(p. 30) proposé dans le
cadre de la troisième
compétence?

CONCLUSION

Ce débat aura montré
à quel point pour cer-
tains, le contenu d’un

programme d’his-
toire, et particulière-
ment d'histoire « na-
tionale », constitue un

enjeu politique impor-
tant. Il est par ailleurs
moins certain qu’ait
été bien comprise sa
visée éducative. Caril
faut rappeler qu’un
programmescolaire
d'histoire est un pro-
gramme d'éducation
des jeunes. Avec les
grandeurs, les limites

et les défauts inhérents
à tout « document de
travail », il me semble

que l'esprit du projet
de programme d’his-
toire de deuxième cy-
cle suggérait qu'au
delà de la connais-
sance indispensable
des faits historiques,

la discipline de l’his-
toire est éminemment
formatrice pour les
jeunes et que la maî-
trise de son mode de

penséeet de sa perspec-
tive privilégiée peut
constituer un atout pré-
cieux pour ces futurs ci
toyens appelés à vivre
dans une société qui
n’« habiteplusletemps »,
commel’écrivait si jus-
tementl'historien Jean

Chesneaux°.

Un programme d’his-
toire estle fruitd'unlong
processus collectif d’éla-
boration obligeant ses
responsables à une in-
tense réflexion, à la con-

sultation dela recherche
tant historiographique
que didactique et au
travail patient d’écri-
ture et de réécritures
successives de multiples
versions de documents
soumis la critique d'ex-
perts (enseignants, histo-
riens, didacticiens de

l’histoire, etc.). Le docu-

mentcouléen étaitle pro-
duit en développement.

Un programme d’his-
toire est aussi le fruit
de choix de themes, de

« réalités sociales » à
étudier, d’angles d’en-
trée à emprunter et
d’une certaine trame
historique; il ne peut
être un buffet ouvert
dans lequel on peut
piger pour se former.
Il est, dansla détermi-

nation de ses objets
d’études, porteur de
sens collectif. Voilà,
me semble-t-il, ce que

rappelaient plusieurs

critiques formulées
depuis quelques mois
à l'endroit du projet
de programme.

Même si un pro-
gramme d'histoire ne
s’écrit pas dans les
journaux, le débat sus-

cité par le coulage
d’un projet de pro-
gramme en dévelop-
pement aura fait res-
sortir l'importance
que soient rappelés
publiquementles enjeux
etles finalités de l'ensei-
gnement scolaire de
l'histoire aujourd’hui.
Que soient apportées
des réponses à certai-
nes interrogations es-
sentielles sur le sens
de ce programme.
Quesoient explicités le
processus d’élabora-
tion, ses conditions de

production et le con-
texte dans lequel il
s'inscrit. C’est ce que
j'ai modestementtenté
de faireici.

1 Legendre, R., Dic-

tionnaire actuel de

l'éducation, Paris/

Montréal, Larousse,

1988, p. 471.

2 Chesneaux, Jean, Ha-

biter le temps, Paris,
Bayard, 1996.
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LA RECHERCHE
 

Ecole de fouilles archéologiques de Pointe-à-Callière

DECOUVERTE DE VESTIGES DU FORT VILLE-MARIE
MARIE-FRANCE LAPOINTE

RESPONSABLE DES COMMUNICATIONS — POINTE-À-CALLIÈRE, MUSÉE D'ARCHÉOLOGIE ET D'HISTOIRE DE MONTRÉAL

CONFIRMER L'EMPLACEMENT DU FORT VILLE-MARIE, SUR
[) ÉJÀ EN 2005,L'ÉTAT DES RECHERCHES NOUS PERMETTAIT DE

LA POINTE À CALLIÈRE, DANS LE VIEUX-MONTRÉAL. LES RE-
CHERCHES DU PRINTEMPS DERNIER EFFECTUÉES PAR L'ÉCOLE DE
FOUILLES ARCHÉOLOGIQUES DE POINTE-À-CALLIÈRE PERMETTENT
DE NOUVELLES AVANCEES. UN MUR DE MACONNERIE ATTESTANT
L'EMPLACEMENT D'UN ÉDIFICE AU SEIN DU FORT VILLE-MARIE, LE
PREMIER ÉTABLISSEMENT CONSTRUIT LORS DE LA FONDATION DE LA
VILLE PAR PAUL CHOMEDEY DE MAISONNEUVEET JEANNE MANCE
EN 1642, A ETE MIS AU JOUR. «BIEN QUE NOUS NE SACHIONS PAS A
QUEL ELEMENT DU BATIMENT APPARTIENT CETTE STRUCTURE, NOUS
POUVONSATTESTER QU'IL S'AGIT D'UNE CONSTRUCTION APPAR-
TENANT AU FORT VILLE-MARIE, NOTAMMENTPAR LES MATÉRIAUX
UTILISÉS, (PIERRES DES CHAMPS NON TAILLÉES LIANT L'ARGILE) ET
AUSSI L'ORIENTATION DES MURS » NOUSDIT BRAD LOEWEN,DIREC-
TEUR DU PROJET ET PROFESSEUR À L'UNIVERSITÉ DE MONTRÉAL.
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POINTE-À-CALLIÈRE

Depuis le 19° siècle,
l’histoire nous ensei-

gne quele fort Ville-
Marie, le premier éta-
blissement de Mon-

tréal, a été construit en

1642 sur la pointe for-
mée par la confluence
de la petite rivière Saint-
Pierre et du fleuve

Saint-Laurent. Le fort

est documenté jus-
qu’en 1683, année où

le dernier édifice sub-

sistant, soit la maison

du gouverneur de
Maisonneuve, sera

démoli. Par la suite,

l'emplacement exact
du lieu de fondation

de Montréal, ainsi que

sa configuration sont
pratiquement inexis-
tants dansles archives

de l’époque et la mé-
moire du lieu s’est

ainsi perdu dansle
temps.

LE FORT VILLE-MARIE

RETROUVÉ

Rappelons que c'est en
mai 2002 que Pointe-à-
Callière et le Départe-
ment d'anthropologie
de l’Université de Mon-
tréal signaient une en-
tente de partenariat

pour la réalisation d’une
école de fouilles ar-
chéologiques au 214,
place d’Youville, dans

le Vieux-Montréal.

Dès la première cam-
pagne de fouilles ar-

chéologiques menée
en 2002, l'existence de

vestiges archéologi-
ques bien conservés
est confirmée dans les

niveaux antérieurs à

1695, date de la cons-

truction de la rési-

dence de Louis-Hector

de Callière sur le site

de l’ancien fort Ville-

Marie.
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Toutefois, ces vestiges
gisent sous 2,5 mètres

de dépôts archéologi-
ques des époques plus
récentes. Au moment

des fouilles, une vi-

sion d'ensemble du

site ne se dégage que
très lentement.

En 2004, les fouilles

mènent enfin à la dé-

couverte d’un puits
que l’on associe à un
acte notarié de 1658

officialisant le creuse-

ment d’un tel ouvrage
dansle fort.

En 2005, de nouvelles

découvertes et leur

mise en relation avec

celles des annéesanté-

rieures autorisent en-

fin les archéologues à
conclure qu’ils sont
véritablement en pré-
sence du fort Ville-Ma-

rie et d'émettre une

hypothèse de localisa-
tion des fouilles dans la

portion nord-estdu fort.

En 2006,les étudiants et

archéologues ont dé-
couvert un plus grand
nombre d’artefacts que
par les années passées
(ossements d'animaux,

objets en terre cuite, de
la faïence, des grès, etc.)

en plus de la mise au
jour d'un mur de ma-
connerie. A 'automne,

des analyses permet-
tront d’en apprendre
davantage sur ces dé-
couvertes.

| L’ECOLE DE FOUILLES |

ARCHÉOLOGIQUES

| L'École de fouilles ar-
l chéologiques del
Pointe-à-Callière surl
[le site du fort Ville-|
Marie et du château

de Calliere a vu le
jour, en 2002, grâce

lau soutien financier

|de l‘Entente entre le]
| Ministère de la Culture |
Jet des Communica-

tions du Québec et la

vile de Montréalsur le |
développement cul-
[turel de Montréal: à|
celui de l’Université
[de Montréal et de la
Fondation Pointe-à-

| Callière. |

Ibe plus, le projet del
ll ‘École de fouilles ar-l

| chéologiquesdePointe-|
à-Callière bénéficie
jdes recherches de,

Jean Bélisle, dans le

cadre de séminaire |
|de maîtrise intitulé]
| Montréal in 1642 : The|
|Search for a Lost City)
- Aux origines de

I Montréal, offert al
| Concordia.

lcest la première fois

[au Québec qu’un mu-|
jsée s’associe à une|
[université pour créer

une école de fouilles
| archéologiques en mi |

lieu urbain.

| Pointe-à-Calière diffuse |
[les activités de l'École |
de fouilles auprès du]
[grand public par I'en-
fremise deson site Web, |

| notamment. |
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L'HISTOIRE QUI S'ENSEIGNE
 

L’IMAGE DU BARBARE DANSL'ENSEIGNEMENTDE L'HISTOIRE
MARC-ANDRÉ ETHIER — UNIVERSITÉ DE MONTRÉAL (SCIENCES DE L'ÉDUCATION)

CHARLES LÉVESQUE — ÉCOLE SECONDAIRE SaINT-Luc (CSDM)

DISCIPLINE. AINSI, UN PHILOSOPHE FRANÇAIS TOURMENTÉ
A-T-IL DIT AVEC BONHEURDE L'ŒUVRE DE GALILÉE QU'ELLE

OUVRAIT UN NOUVEAU CONTINENT, LE « CONTINENT PHYSIQUE»,
DONT D'AUTRES ONTTIRÉ PAR LA SUITE DES IMPLICATIONS PRATI-
QUES ET THEORIQUES. PERSONNE N'A ENCORE FOULÉ LA TERRE
DU « CONTINENT APPRENTISSAGE », MÊME SI DES ENSEIGNANTS
ANONYMES ET AUTODIDACTES FRÉQUENTENT DEPUIS TOUJOURS
SES RIVES, COMME AUTREFOIS LES PECHEURS BASQUES A TERRE-
NEUVE, ET MÊME SI DES BASSIS, PIAGET, VYGOTSKI, WALLON ET
D'AUTRES ENCORE EN ONT TRACE LES COTES. LA FORMATION
D'UNE « SCIENCE NORMALE » DE L'ENSEIGNEMENT, POUR PARA-
PHRASER KUHN CETTE FOIS, APPARAÎT ENCORE COMME UN HORI-
ZON LOINTAIN. MAIS DES INDIVIDUS CRÉENT, PERFECTIONNENTET
DIFFUSENT MAINTENANT DES INSTRUMENTSET DES TECHNIQUES DE
NAVIGATION. L’'OUVRAGE DENSE ET BRILLANT DONT NOUS REN-
DONS COMPTE ICI PARTICIPE NON SEULEMENT DE CE MOUVEMENT,
MAIS IL MARQUE PEUT-ÊTRE MÊME UN TOURNANT DANSL'HISTOIRE
DE LA DIDACTIQUEDEL'HISTOIRE EN RAISON DU GRAND NOMBRE
D'IDÉES STIMULANTES, ORIGINALES ET PROFONDES QU'IL CONTIENT.
CE FAISANT, IL OPPOSE UNE PUISSANTE RÉFUTATION AUX ARGU-
MENTS DES DETRACTEURS DU SOCIOCONSTRUCTIVISME.

C ERTAINS OUVRAGES MARQUENT UN TOURNANT DANS UNE

 

 
Ce fort volume (303
pages bien tassées)
présente en effet le
produit d’une impo-
sante recherche docto-
rale en didactique de
l’histoire. Il a pourtant
échappé jusqu'ici à
l'attention de la plu-
part des critiques,
peut-être en raison de
son titre rébarbatif et
de sa couverture tris-
tounette ou encore de
la faible envergure de
la maison d'édition.

Sa thèse examine,

dans une proseclaire,
les représentations so-
ciales concernant le
concept d'altérité
(l'Autre) exprimées
par des acteurs de

l’école, ce qui consti-

tue un apport empiri-
que de première im-
portance dans notre
domaine.À l'instar de
Giordan et de Vecchi,

Dalongeville s'appuie
sur les solides assises
théoriques posées par
les ouvrages fonda-
teurs de Jodelet et

Moscovici. En éduca-
tion, ces travaux ont

montré,il convient de

le rappeler, queles élè-
ves ne sont pas des
pages vierges, mais les
porteurs de représen-
tations individuelles
(les représentations
mentales) et collecti-
ves (représentations
sociales) et que cette

sommedereprésenta-
tions initiales consti-
tue un obstacle à (mais
aussi un levier pour)
la construction de sa-
voirs plus valides. Or,
le concept de représen-
tation est galvaudé,
confondu avec le ma-
tériau brut quand il
émerge. Cela a amené
Dalongeville à recueillir,

analyser et comparer,
avec une rigueur mé-
thodologique exem-
plaire, les représenta-

tions de 82 élèves fran-
çais du primaire et du
début du secondaire,

de 100 enseignants des
mêmes ordres et des
manuels utilisés pour
ces cours dans une
soixantaine de leçons.

L'ouvrage contient
quatre parties, présen-
tées ici dans l’ordre.
La première explique
pourquoi le concept
d’altérité est pertinent
à la pratique de l'en-
seignement de l’his-
toire. La deuxième ex-
pose quelques problè-
mes que pose aux his-
toriens le concept du
Barbare. La troisième
explique commentle
chercheur a tracé un
portrait des différentes
représentations queles
acteurs scolaires se
font des Invasions bar-
bares et décrit ces re-
présentations. La der-
nière énonceles impli-

cations didactiques
qui découlent decette
recherche surl'Autre.
Ces conclusions mili-
tent en faveur d’unre-
centrage de l’ensei-
gnementde l’histoire
sur la pensée histori-
que, les concepts etles
situations-problèmes.

PREMIÈRE PARTIE

Le premier chapitre
fait le point sur le pro-
blème de la concep-
tualisation en histoire
et explique pourquoi
l’auteur a choisil’alté-
rité comme concept
historique (le concept
étant vu commela
représentation générale
et abstraite d'un objet).
Selon Dalongeville, le

concept d’altérité con-
cerne nécessairement
l'historien, car le passé
est l’autre du présent.
En fait, il utilise l'image

du Barbare (del’étran-
ger ou de l'immigré
donc} comme un révé-
lateur des représenta-
tions sociales del'Autre
véhiculées incons-
ciemmentpar l’ensei-
gnementdel’histoire.

Dansle deuxième cha-
pitre, L'Autre, absent de

l’histoire, l'auteur ex-

pliquela difficulté du
rapport à l’autre. Il in-
voque pource faire
l'exemple d’Hérodote,
parangon des histo-
riens lorsqu'ils s’inté-
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… Barbare …

ressent à l'Autre dans
leur récit. Hérodote, en

effet, compare l'Autre
au Soi ou l'explique.
Dansle premiercas de
figure, il agit selon
trois modalités: (1) en
utilisantla différencia-
tion (l'Autrec’est l’in-
verse de moi) ; (2) en

utilisant l’analogie
(l'autre est semblable
à ce qui est connu du
lecteur) ; (3) en utilisant

une comparaison sim-
ple (l'autre est comme
tel exemple familier).
Dans le deuxièmecas,

il explique l'Autre, en
utilisant : (1) la trans-
position; (2) le paral-
lèle; (3) la mesure du

thôma, c'est-à-dire en

décrivant et énumé-
rant les différences
merveilleuses que l’on
retrouve chez l'Autre.
Dalongeville présente
un troisième moyen
utilisé par les histo-
riens pour prendre en
comptel'Autre: le tiers
exclu. Il s’agit, pour le
lecteur contemporain,
de percevoir comme
étranges autant les
comportementsrelatés
parl'historien comme
étant normaux (ceux
des pairs du narrateur)
que ceux présentés
comme étant anor-
maux (les comporte-
ments qui sont étran-
gers au narrateur).
« Mais, en définitive,

dire l'Autre, c’est bien

parler de « nous »,

constitué par le couple
narrateur-lecteur. Si
bien que le lecteur
d’aujourd’hui en ap-
prend plus sur le nous
quesur les autres alors
que, paradoxalement,
l’objet est bien « eux ».»

(p.57)

Le troisième chapitre,

L'Immigré ou l'Autre
absent de l'histoire,

s'ouvre sur un constat

que l’auteur trouve
désolant: en France,

les historiens s’intéres-
sent peu à l'immigra-
tion, alors que c’est un
fait sociologique im-
portant. Dalongeville
présente les écrits de
l’anthropologue Todd,
particulièrement Des-
tin des immigrés, dans

lequel il affirme que
les relations familiales
sont par extension ap-
plicables aux relations
sociales. Lorsquela rè-
gle d’héritage avan-
tage un frere par rap-
port aux autres, les

rapports entre les indi-
vidus seraient inégaux et
différents, ce que Todd

nommedifférentialisme.
En contrepartie, les so-

ciétés qui ont une rè-
gle égalitaire de l’hé-
ritage sont dites uni-
versalistes. Cette der-
nière perception pense
I’Autre en termes d'in-
dividu, tandis que le

différentialisme pense
l'Autre en termes d’en-
semble. L'enfant d’un
immigréserait de toute
façon toujours écartelé
entre deux tendances:
l'assimilation ou le re-
pli identitaire qui mè-
nerait à une intégra-
tion. Face à ces choix,

l'individu finit par per-
dre une partie de son
identité, une partie de
sa mémoire. Cette perte
de mémoire se mani-
feste, pour l’auteur, par
la barbarie.

Dans le dernier chapitre
decette première partie,
Dalongeville présente la
question de L'Autre selon
l'œuvrede Tzvetan Todorov.
Todorov démontre que
les Espagnols, au mo-
mentde leur rencontre
avec les habitants du
«NouveauMonde », ont

pu battre les Azteques
nonpasa causedunesu-
périorité technologique,
mais bien parce qu'ils
connaissaient davan-
tage l'Autre en raison
de leurs multiples
contacts avec l'Asie,

l'Afrique et le monde
arabe. L'auteur utilise,

pour expliquer cette
faculté, l'expression
« connaître autrui ». Il
relève quatre attitudes
face à autrui : (1) As-
similation de l’autre
en soi, unité : l'Autre

est à mon image; (2)
Effacement du «je »
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au profit de l’Autre,
unité : l'Autre est si
parfait que je m’efface
devantlui, la xénophi-
lie; (3) Dialogue en-
gagé après avoir
réassumé mon iden-
tité, dualité : je con-
nais l'Autre autant
que moi. (4) La con-
naissance de l'Autre
me transforme et, ré-

ciproquement, je le
transforme : c'est une
dynamiqueacceptée.

DEUXIÈME PARTIE

Dansla deuxième par-
tie du livre, Les Inva-

sions barbares, des con-

cepts majeurs à l'œuvre,
Dalongeville veut met-
tre de l'avant les pro-
blèmes conceptuels
soulevés par l'analyse
des Invasions barbares,

lorsqu’un historien
étudie cette période.
Le cinquièmechapitre,
Les vicissitudes d'une in-
terprétation, montre
que cette période est
étudiée d’une façon
négative. Ce n’est pas
des grandes migra-
tions de peuples dont
il est question, mais

bien des Invasions. La
première appellation
vient des historiens al-
lemands tandis que les
historiens français pri-
vilégient l'expression
Invasion. Le monde
gallo-romain s’est donc
fait envahir. De plus,

les sources qui subsis-
tent de cette époque
proviennent toujours
du même « bord »: les
élites du monde ro-
main. Finalement, tous

ces témoignages, ou
du moins ceuxutilisés
le plus fréquemment
dans les manuels sco-
laires, datent de la fin

de l’Empire romain.
Pourtant,l'installation

des Germains dans
l'empire est de loin
antérieure à ce déclin.
Si bien qu’en citant
des sources du V° et
du VI°siècles, on perd
en objectivité puis-
qu’on présentele phé-
nomène commeétant
soudain, comme une

sorte de pénétration
d’un monde dans un
autre : une invasion.

Le sixième chapitre, Le
Barbare, Barbare et ou

différent? Le concept
d'altérité, dresse un

portrait du Barbare.
Évidemment, compte

tenu de l’origine des
sources, il est ardu

d'imaginer le Barbare
commeil était. Beau-
coup de clercs ont écrit
sur les Barbares vers la
fin de l'empire et ce
sont leurs textes qui
sont parvenus jusqu’à
nous. Les Barbares
ayant adopté l’aria-
nisme (une croyance
religieuse concurrente
de la version romaine
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du christianisme), il

n’est guère étonnant
que les clercs ne les
aient pas présentés
sous un jour favora-
ble. L'éducation vient
aussi jouer un rôle
dans l'interprétation
que l’historiographie
s’est faite du Barbare.
Les valeurs prônées
par les Germains en
éducation n’étaient
pas les mêmesquecel-
les des Latins : I'éduca-
tion des Germains valo-
risait la formation pay-
sanneet guerrière, alors
quel'éducationlatine fa-
vorisait davantage la
rhétorique, la littéra-
ture, la musique et,

dans une moindre
mesure, l’éducation

physique. Il s’ensui-
vait qu'un Germain,
aux yeux des com-
mentateurs romains,
était nécessairement
inférieur a un Romain
en raison des valeurs
moins « nobles » pro-
mues au sein de son
systeme d’éducation.
Ensuite, Dalongeville
s'attache à décrypter
le sens accordé au
terme Barbare en re-
traçant son étymolo-
gie. Le terme Barbare
signifierait, en sans-
krit, celui qui bé-

gayait, l'étranger qui
maîtrise mal la langue.
Aussi, après toutes ces

remises en contexte,le

Barbare semble moins
étranger qu'il ne le
semblait au départ.
L'auteur ajoute que le
haut Moyen Âgeest
une période moins
étudiée, un peu floue

et que l'image du Bar-
bare s’altére encore
davantage dans ces
conditions.

Leseptièmechapitre, Des
concepts connexes, pré-
sente plusieurs concepts
entretenant un rapport

historiographique avec
celui que présente
l’auteur, celui d'’altérité.

Le premier conceptest
celui de temps avec
lequel joue celui d’al-
térité. L'historiogra-
phie classique pré-
sente, on l’a dit, les In-

vasions comme étant
quelque chose de sou-
dain, puisque la ma-
jeure partie des sour-
ces est tirée de la fin
du V* et du VIsiècle.
Ainsi, le caractère de

l’action des Germains
en vient à être teinté
d’une soudaineté et
prend donc tout son
sens d’invasion. Le se-
cond concept est celui
d'événement. Les Inva-
sions sont souvent vues
comme une suite de
vagues rapprochées
d'attaques qui auraient
visé la fin de l'empire
romain. Pourtant, il

s’est souvent écoulé de
très longues périodes
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de temps entre « deux
Invasions ». On insiste
peu surle fait que les
Germains sont pré-
sents dans l'empire
des le II siecle. On fait
souvent référence aux
Germains en insistant
sur la notion de rup-
ture, la fin de l’anti-

quité. Or, les Invasions
barbares constituent
non pas une rupture,

mais davantage une
évolution de la société
de l'empire. Le dernier
concept dont il est
question dans ce chapi-
tre est celui de causa-
lité. Les Invasions sont
généralement présen-
tées comme étant la
principale cause de la
chute de l'empire.
Pourtant,les causes de

la chute sont multi-
ples: il n°y a donc pas
de raisons scientifi-
ques valables de s’en
tenir à la venue des
Germains.

TROISIÈME PARTIE

La troisième partie,

Les représentationsrela-
tives aux Invasions bar-
bares, montre les diffé-

rentes représentations
queles acteurs scolai-
res se font des Inva-
sions barbares. Le hui-
tième chapitre, Repré-
sentations sociales et su-

jet-connaissant, expli-
que comment les re-
présentations sociales

se forgent chez l’ap-
prenant. Ce processus
se développe en quatre
étapes : (1) Le premier
couple représentation-
image est celui de
l'imagevisuelle qui cor-
respond àl'image men-
tale; (2) Le deuxième est

celui de l'image symbo-
lique qui motive le su-
jet à se forger une nou-
velle image, méthode

fréquemment em-
ployée en publicité.
Ce type de représenta-
tions arrive à créer des
mythes; (3) Le troi-
sième est l’image so-
ciale qui se veut une
espèce de représenta-
tion collective sociale-
mentacceptée;(4) Fina-

lement, l’auteur con-

clut que l’image so-
ciale d'autruiet de soi
formedes représenta-
tions sociales. Il expli-
que ensuite que l’on
catégorise pour faciliter
la compréhension de
l’environnement; c’est
ce qui se produit avec
les représentations.

Dans le chapitre sui-
vant, Public et procédu-

res de recueil, l’auteur

décrit d’abord l’échan-

tillon qu'il a interrogé:
des élèves en cycle 3,
en 6° et en 5° et des ensei-

gnants. Le chercheur de-
mandaità tousd'écrire ce

qu'ils savaient à propos
des Barbares et des In-

vasions barbares. Avant

de passerà l'analyse des
données, Dalongeville

présente une revue
lexicologique des dic-
tionnaires de l'adjectif
Barbare et du nom in-
vasion. La consultation
de plusieurs ouvrages
confirme que ces deux
termes ont des conno-
tations négatives.

Dansles deux chapi-
tres suivants, Les repré-
sentations des élèves et

des enseignants, le cher-

cheur s’attache à dé-

crire la perception que
les élèves et les ensei-

gnants se font de qua-
tre thèmes (ou con-

cepts): (1) les Barbares,

(2) la Rencontre, (3) le

Temps historique et (4)
la chute de l'Empire
romain. Dalongeville a

étudié chacun de ces

thèmes en analysant
les types de savoirs
mobilisés. Ainsi, que

disait-on du physique
du Barbare, de son

comportement, de la

réaction qu'il suscitait
chez les peuples « en-
vahis », des savoirs

Barbares,des religions
Barbares, de la culture

Barbare, quelles déno-
minationsles élèves et

les enseignants utili-
saient-ils pourle dési-
gner? Quels sont les
apports des Barbares
au momentde la Ren-

contre, quelles trans-

formationscelle-ci a-t-
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… Barbare …

elle générées, com-

ment les Barbares se
sont-ils intégrés, com-

ment parle-t-on des
pillages, des conquê-
tes, des migrations de
peuples que cette ren-
contre suppose? Com-
ment qualifie-t-on la
Durée (compaction du
temps, temps long),

fréquence (pulsations,
répétitions), temps
court de l'événement
(soudaineté, irrup-
tion), se réfère-t-on ou

pas au contexte? Quel
type de Causalité invo-
que-t-on : endogène
(crise intérieure de
l'Empire romain préa-
lable aux Invasions
barbares, crise inté-

rieure de l’Empire ro-
main accélérée par les
Invasions barbares,
crise intérieure de
l'Empire provoquée
parles Invasions barba-
res), exogène (disloca-
tion de l'Empire due ex-
clusivement aux Inva-
sions barbares), mixte

(plusieurs causescitées,
association des précé-
dentes) ou absente (pas
de causecitée) ?

Pourles élèves, le Bar-

bare est cruel et vo-
leur; pour les ensei-

gnants, il est sauvage
et sanguinaire. Pour
les deux groupes, la
rencontre est destruc-
trice et, pourles ensei-
gnants, il s'agit d'une

période de massacres
et de pillages. En ce qui
concerne la thémati-
que du temps, les In-
vasions sont atempo-
relles pour les jeunes,
tandis que ce tempsse
représente pourles en-
seignants comme étant
une période courte et
brusque. Finalement,
la représentation de la
causalité de la chute
de l’empire romain
est, chez les élèves, ab-

sente et, chez les ensei-

gnants, unique et exo-
gène, c’est-à-dire que
les causes del’effondre-
mentde l'empire sont
extérieures : les Inva-
sions des Barbares.
Mais ce n’est guère
mieuxici : des travaux

ont montré qu’au Qué-
bec aussi le texte, les

imageset les activités
des manuels et guides
du maître attribuaient
l’évolution politique,
le plus souvent, à des

causes uniques, exter-

nes, stables et incon-

trôlables!.

Le douzième chapitre
analyse les divergen-
ces et ressemblances
entre les structures
des représentations
que les deux échan-
tillons (enseignants et
élèves) se font de l’ob-
jet d'étude (le Barbare et
les Invasions). Il y a une
homogénéité des repré-
sentations : quel que

soit le groupe d’appar-
tenance des sujets,

l'attitude envers l’ob-
jet est très générale-
mentnégative. (Osons
une digression : tout
commela représenta-
tion du Barbare, celle

de l'Islam est négative
en Occident, surtout

depuis les attentats
terroristes du 11 sep-
tembre 2001. Seuls les
aspects négatifs de l’Is-
lam sont mis en lu-
mière, même s’ils ne

sont pas représentatifs
dela réalité, de sa diver-

sité dans le temps,l'es-
pace et la société. L'Is-
lam, peut-étre méme
plus que immigrant,
est devenu la figure de
l'Autre. On pourrait
se demander à quelle
classe sociale ce ra-
cisme profite, mais ce
serait pousser trop
loinla digression.)

QUATRIEME PARTIE

Dans la quatrième
partie, Penser l’autre,

l’auteur réfléchit au
fait que l’enseigne-
mentde l’histoire en-
tretient toujours un
rapport étroit avec le
concept d’altérité. Le
treizième chapitre, les
Représentations sociales
du Barbare, altérité et

identité, montre quele
Barbare est cet Autre.
Et l’auteur présente
quelques exemples de
catégorisations de
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I’Autre en se servant du

Barbare. Bien sûr, l'image

du Barbare est émi-

nemment négative.

L'invasion est, selon

l’auteur, une crainte

collectivetrès ancienne

et, face à l'immigration,

plusieurs personnes
adoptent le mêmeré-
flexe. Si bien que, au

momentde la rencon-

tre del’Autre, bien des

gens agissent d’une fa-
çon négative. L'autre
est le Barbare-immi-

gré, le non-Citoyen.
Subsidiairement,

l’auteur soutient que
c'est la Déclaration des

droits de l'Homme de

1789 qui a créé cette
nouvelle catégorie de
l'Autre. Il insiste aussi

sur le fait qu’il y a, se-

lon lui, homogénéité
des représentations
du Barbare et de la

rencontre de l'Autre:

même les représenta-
tions des enseignants
— censés incarner le

savoir savant — ne se

distinguent pas du
sens commun.

Le quatorzième chapi-
tre présente Le Barbare
dans le savoir enseigné.
L'auteurregarde l'image
du Barbare dans les
différents ouvrageset
programmes d’ensei-
gnement des niveaux
susmentionnés. Les
anciens programmes
(1985) présentaientles

origines de la France
comme étant une inte-

raction entre différents
groupes: les Celtes, les
Gallo-romains et les
Germains. Ces groupes
avaient créé la France en
entrant en interaction.

Cela amène l’auteur à
dire que le Barbare
était en nous (« nous,

les Français »…). Tou-
tefois, avec le nouveau

programmede 1995 (il
y en a un aussi en
France…), le Barbare

est exclu. C'est-à-dire
qu’on présente les
grandes Invasions,
puis Clovis ; les inte-

ractions entre groupes
ont disparu. Ainsi, cette

nouvelle façon de voir
les choses gommel'ap-
port du Barbareà la so-
ciété française; elle éva-

cue cet Autre du passé.
Dans les manuels d'his-
toire, aucune surprise:
lorsque le Barbare ap-
paraît, son portrait est

dépréciatif.

« Est-ce à dire que
l'apport des Barbares,
hormis les destruc-
tions qu'ils accompli-
rent, fut tellement

ténu qu'il est superflu
d’en parler? Pourtant,

nous avons vu dans

notre seconde partie
que sur le plan cultu-
rel et politique, I'Eu-
rope tout entière fut
transformée. Cette ab-

sence ou presque est
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d'autant plus regretta-
ble que les Invasions
barbares étaient une
des premières occa-
sions, au moins pour
ce qui concerne l’his-
toire scolaire, de si-

gnaler la place de
l’autre-étranger dans
l'identité d’une société
qui vit dramatique-
ment l’intrusion de
l’autre. » (p. 252)

Enfait, la comparai-

son des représenta-
tions (des Barbares et
de la rencontre) des
enseignants, des élè-

ves et des manuels
montre qu’elles sont
toutes négatives. Cela
permetà l’auteur d’af-
firmer que le concept
d’altérité et de rencon-
tre est absent ou, du

moins, qu’il est diffi-
cile de I'imaginer, ce

qu'il traduit en « ex-
clusion de Vautre-su-
jet-apprenant », car la
redondance des docu-
ments « et du discours
des manuels ne peu-
vent permettre aux

sujets-apprenants
d’exister avec leurs
propres représenta-
tions, leurs doutes,

leurs certitudes. L'ap-
prentissage est visible-
ment pensé plus en
fonction des manques
existant chez les élè-
ves que par rapport

aux représentations. »

(p. 263)

Le dernier chapitre pré-
sente un moyen pour

pallier en partie ce
manque dans l’ensei-
gnement: la situation-
problème. L'auteur en
revient à un ouvrage
de Todorov (présenté
plustôt) qui met en re-
lation plusieurs textes
de différents auteurs
dontles perceptions de
l’autres’opposent. Pour
Dalongeville, la plura-

lité des points de vue et
de significations est es-
sentielle à une meilleure
compréhension de
I’ Autre. Selon lui, la

situation-probleme
permet d'atteindre
deux niveaux de lan-
gages : I’ Autre-passé et
l’Autre-présent. Pour
que l’apprenant fasse
bien l’expérimenta-
tion de la situation,il

doit y avoir plusieurs
points de vue et, sur-
tout, il doit y avoir une

confrontation entre le
point de vue du sujet
et celui d’un agent his-
torique.

« La situation-pro-
blème est nécessaire-
ment une reconstruc-

tion théorique et com-
plexe proposée aux
sujets-apprenants. La
situation est complexe
car elle met en jeu une
pluralité de points de
vue soit concordants,

soit divergents, soit
strictement contradic-
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toires, et que la réso-
lution du problème ne
réside pas en la vic-
toire simpliste d’un
des points de vue,
mais dans un dépasse-
mentdialectique qui
intègre un certain nom-
bre de ces points de
vue. » (p. 276)

Or, le souci de produire

un récit limpide (corro-
boré, voire illustré, par

I'historiographie et par
des témoignages d’épo-
que) court-circuite toute
problématisation (pour-
tant au centre de la

démarche scientifi-

que, de la pensée his-
torienne), nuit au dé-

veloppementdela cu-
riosité intellectuelle,

de l'esprit critique et
de la liberté de pensée,

réintroduit le confor-

misme de la bonne ré-

ponse, la soumission au

dogmeet conforte l’hé-
téronomieintellectuelle.

Or, une interaction co-

gnitive naît en affron-
tant des points de vue
différents. Cette inte-
raction, s’il s'agit d'un

exercice dynamique,

d’un travail qui per-
met aux élèves d’être
mentalementactifs, leur

fera vivre des dissonan-
ces cognitives qui dyna-
miserontleurréflexion et
leur permettront de
changer leurs propres re-
présentations sociales et
de s’en forger de nouvel-

les. C’est cetteinteraction,

ce conflit sociocognitif,
qui empêchela recon-
duction d’une situa-

tion d'apprentissage
par trop familière à
l’issu de laquelle, à
court terme, une mino-

rité de « bons élèves »

sera capable d’énon-
cer la bonne réponse

en situation de con-

trôle scolaire, face à un

protocole évaluatif
qu'ils aurontidentifié
commetel, tandis que
les mêmes vieilles re-

présentations mal fon-
dées ressortiront dans

les autres occasions.

L'histoire devient

alors un rite initiati-

que qui impose aux
élèves, comme le di-

sait Piaget, l'ensemble

des vérités communes

qui ont déjà assuré la
cohésion des généra-
tions antérieures et la

reproduction sociale.

En somme,la lecture

de ce maître ouvrage
suscite beaucoup d’in-
terrogations et de re-
mises en question en
ce qui concerne le con-
cept d’altérité et la
pratique de l’ensei-
gnement(etce, de façon

plus aigue chez les en-
seignants qui travaillent
avec des élèves récem-
mentarrivés au Québec

en provenance d’une
multitude d’endroits),

car Dalongeville pro-  

pose une didactique
de l’histoire porteuse
de changements ma-
jeurset salutaires, mais

parfois douloureux,
une approche exi-
geante dont le renou-
veau des programmes
d'histoire s’est inspiré
au Québec... a la dia-

ble, certes, et avec une

coupable absence de
moyens, mais quand
même!

DALONGEVILLE,Alain
(2001). L'Image du Bar-
bare dans I'Enseigne-
ment de l'Histoire.
L'Expérience de l’Alté-
rité. Paris : L'Harmat-
tan, 303 p.

NOTES

1 Ethier, Marc-André.

Sera publié dans
Traces,en 2007.

2 N.D.LR.: ll faut dis-

tinguer entre « is-

lam » et « Islam ».

Dansle premiercas,il

s'agit de la religion
fondée par Mahomet.
Dansle deuxièmecas,

il s’agit de l'ensemble

des traits culturels

des peuples dontl'is-
lam estla religion; de

la civilisation inspi-

rée parl'islam.
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RESSOURCES
 

www.statcan.ca/francais/edu/

. Statistique Canada ;
« BULLETIN DES RESSOURCES ÉDUCATIVES

. Automne 2006

+ Information et outils pédagogiques offerts gratuitement dans la section « Ressources éducati-

. ves » du site Web de Statistique Canada à l’adresse www.statcan.ca/francais/edu/.

. 1. Recueil de faits sur l’éducation

» L'édition spéciale « retour à l'école » de Questions d'éducation offre des brefs résumés de
< sujets de recherche récents tels que la maturité scolaire des enfants en maternelle, la quan-
« tité de devoirs que fait un élève de 15 ans, l'endettement des étudiants universitaires, les
: facteurs qui influent sur la décision de faire des études de niveau postsecondaire…et bien

e plus encore.

« htto://www.statcan.ca/francais/freepub/81-004-XIF/81-004-XIF2006003.htm ou

s www.statcan.ca/francais/edu > Liste de ressources choisies : Questions d'éducation

< 2. Le projet Recensementà l’école débute (de année au cégep)

s Encouragez votre classe à participer cette année au projet d'enquête internationale en
+ ligne, qui est offert du 5 septembre 2006 au 15 juin 2007 à l'adresse
« www.recensementecole.ca ou

: www.statcan.ca/francais/edu > Recensement à l’école

« Après avoir rempli le questionnaire, les élèves ont du plaisir à comparer les données de leur
s classe aux résultats sommaires du Canada de l’année dernière, à l’adresse http://
» www 19.statcan.ca/04/04_000d_f.htm. Par exemple, le hockey et le soccer étaient les activi-
« tés physiquesles plus populaires auprès des élèves du primaire, tandis queles élèves du
+ secondaire ont rapporté que le moyen le plus souvent utilisé pour communiquer avec les
s amis était le clavardagesur Internet ou au moyen de MSN. Qu'en est-il de votre classe? (On
«suggère d'attendre que les élèves aient terminé de répondre à l'enquête avant de leur
s montrerles résultats canadiens, afin d'éviter de biaiser leurs réponses.)

s 3. Sciences sociales : Valeurs civiques et société—mise à jour (secondaire)

°La trousse de l'enseignant « Valeurs civiques et société » a été mise à jour. Elle comporte de
s nouvelles ressources additionnelles sur les changements démographiques,l'inégalité des
: revenus, l'éducation des enfants et la santé publique.

» hitp://www.statcan.ca/francais/kits/issues/issue_f.htm ou

« www.statcan.ca/francais/edu > Enseignants—enseignantes > Trousse de l'enseignant

+ 4. E-STAT: mise & jour estivale

+ E-STAT est un outil pédagogique interactif mis gratuitement à la disposition des écoles à http:/
: /www.statcan.ca/francais/Estat/licence_f.htm.

* Pour savoir si votre école est déjà inscrite, ce qui vous permet d'y accéder, cliquez sur
s « établissements d‘enseignementinscrits à E-STAT » à hffp://www.statcan.ca/francais/Estat/
e Schools/schooL_f.htm.

. La base de donnée CANSIM : Elle comporte maintenant les donnéesles plus récentes de plus
s de 250 enquêtes de Statistique Canada. En juillet 2006, on a mis à jour environ 2 600 tableaux
« comptant pour plus de 36 millions de séries chronologiques. Pour plus de détails sur les
+ nouvelles options, voir la rubrique « Quoi de neuf » du 1° septembre 2006 à http://
« www.statcan.ca/francais/edu/new/new_f.htm
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LA VIE QUOTIDIENNE AU MOYEN ÂGE
CAROLINE BERGERON

ÉTUDIANTE EN SCIENCES DE L'ÉDUCATION — UNIVERSITÉ DE MONTRÉAL

ÂGE EST DÉSORMAIS ABORDÉ SOUSL'ANGLE DE LA CHRIS-
TIANISATION DE L'OCCIDENT ET PERMET À L'ÉLÈVE D'ÉTU-

DIER CETTE PÉRIODEÀ L'AIDE D'UN PLUS VASTE ENSEMBLE DE CON-
CEPTS ET PAR LE BIAIS DE DIFFÉRENTES ACTIVITÉS. LES ÉLÈVES DÉ-
COUVRENT AINSI LES ÉVÈNEMENTS IMPORTANTS DU MOYEN ÂGE
ET ENRICHISSENT LEUR BAGAGE CONCEPTUEL. MAIS QU'EN EST-IL
DES FAITS QUI SEMBLENT ANODINS, DES ÉLÉMENTS QUI FONT PAR-
TIE DE LA VIE QUOTIDIENNE? CERTAINS DIRONT QU'ILS NE SONT
PAS IMPORTANTS, QU'ILS NE SONT QU'ANECDOTIQUES ET QU'ILS
N'ONT AUCUN CONTENU PEDAGOGIQUE; NOUS NE PARTAGEONS
PAS CE POINT DE VUE.

AVEC LE NOUVEAU PROGRAMMED'ÉDUCATION, LE MOYEN

 

 
Les faits de la vie cou-
rante peuventen effet
être très intéressants
pourles élèves : beau-
coup raffolent des
anecdotes. En plus de
susciter l'intérêt des
élèves, ces faits leur

permettent de réaliser
jusqu’à quel point la
vie à cette époqueétait
différente de la leur et
ils peuvent constater
commentles gens vi-
vaient. Ils constatent
par le fait même que
les pratiques quoti-
diennes ont beaucoup
évolué à travers les
siècles et ils peuvent
aussifaire des parallè-
les avec des éléments
de leur proporevie.Ils
peuventaussi prendre
conscience que le
Moyen Âge repré-
senté danslesfilms est
différent de celuiillus-
tré dans la vie cou-
rante.

Il est donc intéressant
et essentiel d'intégrer
des éléments de la vie

uotidienne du Moyen
Age dans la planifica-
tion du thème de la
christianisation de
l'Occident. Cet article
couvre grosso modo la
période du 10° au 15°
siècle. Nous y appro-
fondissons des thèmes
commel'alimentation,

les relations amoureu-
ses, la perception de la

mort, la santé et I'hy-
giéne, qui nous sem-
blent plus pertinents
que d’autres. Ces su-
jets touchent en effet
davantagela vie quo-
tidienne des jeuneset,
en leur faisant décou-
vrir commentétait la
vie au Moyen Âge, ils

les rendront capables
de faire des constata-
tions surprenantes
tout en s'amusant à
comparer ces faits
avec aujourd’hui. Ces
éléments ne sont pas
tous inclus dans la
partie écrite de notre
planification, mais ils
seront abordés dans

les cours durant les
brefs exposés magis-
traux et comme com-

pléments aux activi-
tés, notamment dans

l’activité sur la féoda-
lité.

L'ALIMENTATION

Les élèves ne savent
pas, bien souvent, ce

que mangeaient les
gens au Moyen Âge.
Beaucoup croient que
la nourriture etles tra-
ditions alimentaires
étaient les mêmes
qu'aujourd'hui. Pour-
tant, plusieurs diffé-

rences peuventêtre ob-

servées; commençons

par des ressemblances.
D'abord, avant le dé-

but du repas, peu im-
porte le milieu social,
l’usage voulait qu'on se
lave les mains,commele

font la plupart des gens
aujourd’hui. Pour ce
qui est de la nourri-
ture, les ressemblan-
ces concernent surtout

les produits de la
viande. « Les salai-
sonset les produits de
chasse étaient appré-
ciés dans les campa-
gnes et on consom-

mait beaucoup de vo-
laille, de bœuf et

d'agneau en ville. Les
poissons étaient très
recherchés: les an-
guilles, le saumon, la

truite, la perche, la

carpe et l'esturgeon

étaient populaires. On
aimait les produits
frais. »! Le porc faisait
aussi partie du régime
et était présent dans
tousles festins domes-

tiques. « En jambon, en

saucisse ou en boudin,

le cochon était souvent

servi et tout le monde

élevait au moins un

porc qui était tué et salé
à un moment de l’an-

née. »* Bien que sem-
blables à ceux que l’on
mange aujourd’hui, les

légumesprésents aux
Moyen Âge n'étaient
pas aussi variés : fèves
et pois dans le lard ou la
graisse de baleine, hari-

cots secs, choux, poi-

reaux, raves, oignons,

laitues et cresson

étaient consommés.

Les pommesdeterre,

les tomates et le maïs

ne furent intégrés au
régime alimentaire oc-
cidental qu'après la
découverte de l’Amé-

rique puisqueces pro-
duits n’étaient culti-

vés que par les Amé-
rindiens. « Les fruits

étaient aussi moins

variés, étant donné

quel'exportation était
rare et que la conser-
vation était difficile

sans réfrigération : ce-
rises, fraises, pêches,

framboises,groseilles,

figues, nèfles, aman-

des, noisettes, noix,

prunes, poires, pom-
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mes et coings étaient
consommés. »*

Les sauces étaient plu-
tôt différentes et la
moutardeetl'ail étaient
les condiments principa-
lementutilisés. Aucune
matière grasse n’entrait
dans la composition
des sauces, contraire-

mentà aujourd’hui. El-
les n'étaient liées
qu'avec de la mie de
pain,des jaunes d'œufs

ou de la farine: ni huile,

ni beurre n’étaient uti-
lisés, mais du jus de
raisins pressés — le
verjus — et des épices
les complétaient. Une
recette mise en annexe
donne un exemple de
plat de l'époqueutili-
sant du verjus. *

L'alimentation était
quelque peu diffé-
rente selonle statut du
consommateur, no-

tamment en ce qui
concerne la qualité et
la quantité : les nobles
avaient accès à une
plus grande variété
d'aliments et de den-
rées de luxe commele
sucre, certaines épices
et des vins de qualité.
La viande faisait pres-
que entièrement par-
tie du régime quoti-
dien. « Leur pain, élé-
mentessentiel del’ali-
mentation de l’épo-
que, était blanc, fait a

base de froment tan-
dis que les gens du

peuple se contentaient
de mets plus simples
et leur pain était noir,
fait de farine d'orge ou
de seigle. Ils man-
geaient davantage de
bouillies et de soupes
de millet, de légumes
et d'avoine. » ° Ces
céréales étaient plus
faciles à produire et
moins coûteuses, mais

parfois, de moins bon
goût. Ils mangeaient
aussi du fromage, des
œufs et des légumes,
comme nousle souli-
gnonsci-haut.

Au MoyenÂge, pas de
réfrigérateur pour con-
server les aliments;

pour préserver les
viandes, on devait les

saler et les épicer, mais

cela était coûteuxetel-

les étaient souvent mal

conservées, entraînant

ainsi des maladies.

L'eau était aussi diffi-

cile à conserveret elle

croupissaitvite;il était
alors souvent plus sûr
de boire dela bière ou

du vin.®

La façon de mangeret
les ustensiles utilisés
pourle faire diffèrent

de ce qu’on connaît
aujourd’hui. La table
était recouverte d’une

nappeet de longières,
petites nappes lon-
gueset étroites roulées

sur les bords dela ta-
ble pour s’essuyer la
bouche et les mains

(seulement dans les
classes aisées). Les
fourchettes n’exis-
taient pas encore et les
cuilleres étaient rares,

mais tout le monde
utilisait les couteaux
(utilisé pour plusieurs
choses, le couteauétait

apporté par chaque
convive). Le tailloir,

petite plaque ronde en
bois ou en métal, an-

cêtre del'assiette, était

placé devant chaque
personne. On y dispo-
sait des tranches de
pain destinées à absor-
berle jus des viandes
ou des poissons qu’on
y taillait. L’écuelle
était aussi utilisée,

sorte de petit bassin
cylindriqueutilisé lors
de la consommation
des potages. Il y avait
une écuelle pour deux
personnes, alors on
buvait le potage à tour
de role.’

SANTE ET HYGIENE

Les jeunes et les moins
jeunes ont souvent
tendance a croire que
les gens, au Moyen
Age, ne se lavaient

pas, car ils croyaient
que la propreté per-
mettait aux bactéries
causant la maladie
d'entrer plus facile-
ment dans le corps.
C’est pourtant faux
puisquela société mé-
diévale était en géné-
ral bien propre et tout
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le mondese lavait. La
propreté dans les mai-
sons laissait certes a
désirer puisque le sol
de terre battue était
souventjonché d’her-
bes et de débris, mais

les gensse lavaient. Le
mobilier des maisons
comportait souvent

unebaignoire et, à Pa-
ris, il y avait de nom-
breux bains publics
fréquentés par les
hommes et les fem-
mes. À la campagne,
les gens se baignaient
en groupe dansles ri-
vières. L'usage, à la
maison, était de se la-

ver les mains et les
pieds, lorsqu'on y en-
trait, et de se laver les

mains avantles repas.
L'hygiène se relâcha
plutôt au 16° siècle,
lorsque le bain acquit
la réputation de nuire
à la santé s’il était pris
trop fréquemment.
L’habitude fut alors
prise de se laver seu-
lementles parties visi-
bles du corps, comme
les mainset le visage,

pour ne pas paraître
sale. Le reste du corps,

plutôt nauséabond,
était abondamment
parfumé pour camou-
fler les odeurs.®

Les rues des villes

n'étaient guère plus
propres quele sol des
maisons; souvent pa-

vées, certaines avaient

des égouts, mais la ma-
jorité des rues avaient
I'aspect de latrines
(toilettes), malgré les

mesures de salubrité
dictées par les autorités.
On jetaitles déchets de
table et on y vidait les
pots de chambre. Le
nettoyage des rues
était très irrégulier et
ne se faisait qu’en cas
d’épidémie ou lorsque
le roi annonçait une

visite prochaine. « Des
déchets étaient aussi
amassés dans des pa-
niers sur le côté des
maisons et étaient ra-
massés par des charre-
tiers qui allaient les
déposer au même en-
droit, formant d’im-

menses buttes dont
certaines existent en-
core aujourd’hui. »°

La médecineetles tech-
niques de guérison au
Moyen Âge étaient
aussi bien différentes
decelles que l’on con-
naît aujourd’hui. Les
différentes techniques
peuvent paraître in-
concevables pour les
jeunes et soulèvent
bien souvent du dé-
goûtet de l'incompré-
hension. Une compa-
raison peut être faite
en ce qui concerne la
quantité de médecins:
de nos jours, on se

plaint des engorge-
ments dans les hôpi-
taux dus au manque
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de médecins; « à Paris

entre 1272 et 1274, il n'y

avait pourtant que six
médecins sérieux »!!’
Beaucoup de gens
exerçaient la profes-
sion, mais illégale-

ment: des herbiers,

des charlatans et des
apothicaires exerçaient
le métier sans avoir
suivi de cours (fait qui
ne serait pas toléré dans
la société d'aujourd'hui)
et étaient appréciés du
petit peuple. Les fem-
mes aussi étaient po-
pulaires en tant que
guérisseuses pour soi-
gner les malades. Plus
compatissantes et
moins brusques que
les hommes, elles

étaient appréciées
pourleurs soins, mais
peu de femmesse fai-
saient soigner par
d’autres femmes.

Pour diagnostiquer
les maladies, le méde-
cin examinait la bles-
sure ou le malade, puis
il étudiait l’état du ciel.
HI se fiait à l'astrologie
et à la numérologie
pour diagnostiquer et
ensuite donner un re-
mède. On prescrivait
partout les médica-
ments les plus impos-
sibles et les plus fan-
taisistes. (Voir en an-
nexe pour des exem-
ples farfelus.) La sai-
gnée était le remèdele
plus populaire de

l'époque, mais on en
abusait régulièrement:
on se faisait saigner à
propos de tout et de
rien, pour faire sortir
le méchant. Selon la

population et les mé-
decins, « l’air serait le

principal facteur de
l'équilibre sanitaire,

causant ou non les

maladies. En péné-
trant dans le corps
humain sans intermé-

diaire ni transforma-

tion,l'air atteint direc-

tementle cœur. »!! Ils

croyaient d’ailleurs
quela putréfaction de
l'air est égalementres-
ponsable dela pesteet
que les moyens de
I’éviter étaient de fuir

les endroits où l'air

était vicié ou, selon un

traité rédigé par la fa-
culté de médecine au

14° siècle, de « choisir

un bon air et d’allu-

mer des feux odorifé-

rants en brûlant des

troncs de choux et des

pelures de coings. Il
est aussi suggéré de
prendre soin de ses

intestins, d’assaison-

ner ses aliments et de

faire abstinence de

femmes. »!?

Plusieurs ignorent que
les pharmaciens exis-
taient au Moyen Âge.
Lesmédicaments étaient
certes différents, mais

les remèdes existaient
au 15° siècle. Appelés
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apothicaires, ces ancê-

tres des pharmaciens
appartenaientà la cor-
poration des épiciers
et soignaient avec des
produits commele su-
cre, le gingembre, la

cannelle et les herbes.
Hs employaient aussi
des substances consi-
dérées comme magi-
ques : la mandragore,
le saphir, l'émeraude.
Ils confectionnaient
des onguents et des
élixirs, et certains orga-

nes d'animaux en-
traient dans la compo-
sition des médica-
ments : yeux de gre-
nouille, vessie de pour-
ceau, fiel de hyène,

larmedecerf, limace."*

Les médicaments étaient
conservés dans des
pots en grès, en étain
ou en bois. Les règle-
ments royaux ordon-
naient que les apothi-
caires sachentlire les
ordonnanceset ne ven-
dent pas de substances
dangereuses. Ils de-
vaient aussi posséder
l’Antidotaire de Nico-
las Mirepse (formules
médicales) qui de-
meura le codex jus-
qu’en 1637. Ce métier
ne sera pourtant véri-
tablement réglementé
qu’en 1780.

LA MORT

Plusieurs gens croient
ue la mort au Moyen
Age avait la même im-

portancequ'aujourd'hui.
A cette époque, la
mort était omnipré-
sente et la vie qu’on
menait à chaque se-
conde avait un lien
avec celle-ci. Tous
croyaient « qu'il existait
un au-delà où les morts
jouissaient d’unerétri-
bution déterminée par
le comportementqu’ils
avaient eu sur terre.
Pour éviter la damna-
tion éternelle, il fallait

mourir en accord avec
le seigneur, dans le
pardon des fautes
commises. »!é Il fallait
donc mener une vie
adéquateet se confes-
ser régulièrement de
ses péchés pouréviter
d'aller en enfer. Pour
faire passer ce mes-
sage et, à la fois, lutter

contre l’hérésie, l'Église

eut recours à des pré-
dicateurs qui s’adres-
saient au peuple et
aux laics. Cette peur
de l’enfer est sans
doute moins présente
dans la société d’au-
jourd’huietil serait
intéressant d'en discu-
ter lors des cours cen-
traux sur la religion
catholique.

La mortalité était aussi
beaucoup plus fré-
quente à cette époque,
puisqueles conditions
de vie étaient moins
bonneset queles gens
vivaient moins long-

temps. Les guerres, les
épidémies et les fami-
nes, qu’on ne retrouve
plus dans la société
occidentale actuelle,

étaient les principales
causes de la mort et
amenèrent par le fait
même une désensibi-
lisation à la mort. De
nosjours, la mort d’un
proche est impensable
et inacceptable, mais à
cette époque, « l’ac-
coutumance à la mort
résultant de mort ex-
cessive »!° était chose
courante.

LES RELATIONS
AMOUREUSES

Les jeunes d'aujourd'hui
s’imaginent qu'au
Moyen Âge régnait
l’amour courtois tel
qu'il nous est présenté
dans les représenta-
tions populaires sur
cette époque. Pourtant,
«la conception de
l'amour où la femme
est idéalisée et à qui
l’homme doit hom-
mage, fidélité et dé-

vouement » est bien
loin de la réalité. La
monogamie commen-
çait à s'imposer de-
puis le 9° siècle et les
époux étaient la plu-
part du temps impo-
sés l’un à l’autre, dans

l'aristocratie, pour des

alliances de prestige.
Deplus, les femmesse

mariaient très jeunes
et avaient des enfants
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vers l’âge de 16 ans.
Lors du mariage,le prê-
tre n'avait pas le même
rôle qu'aujourd'hui:
le mariage deviendra
un sacrement lors de
la réforme grégo-
rienne à la fin du 11°
siècle et le prêtre n’a
pas d'autre rôle que
celui de témoin. Peu
de messes de mariage
seront célébrées et le
mariage deviendra
plus important dansla
religion seulement
vers le 16° siècle.!°

La femme n’est pas
non plus traitée avec
tant de délicatesse que
le voudrait l’amour
courtois. Selonl’Église,
« l'homme est le chef
de la femme;il reflète

la gloire de Dieu tan-
dis que la femme re-
flète la gloire de
l'homme. » "” La pro-
création restait le pre-
mier but du mariage et
la femmeétait souvent
soumise à son mari. Le
divorce n'existait pas,
mais quelques motifs
permis par l’Église
autorisaient une sépa-
ration : la découverte
d’un lien de parenté
entre les deux époux
était un de ces motifs.

Attention par contre à
l’adultère,il était puni
de mort! Ce fait, qui a

aujourd’hui une im-
portance plus person-
nelle, avait à l'époque

une importance so-
ciale. L'adultère devait
par conséquent être
puni sévèrement, et la
punition devait servir
d'exemple; voilà pour-

quoi elle devait être
publique. La Bible en
fait même mention :
« L'homme qui com-
metl’adultère avec la
femme de son pro-
chain devra mourir,

lui et sa complice. »!$
Avant de mourir, on

punissait l'homme en
lui coupantles testicu-
les et la femme était
souvent tondueet en-

ferméedans un cachot
de terre battue. Les
deux pouvaient être
torturés longtemps
avant de mourir et il
arrivait aussi qu’on les
fasse courir nus à tra-
vers le village avant
de les tuer.

L'homosexualité était

aussi durementrépri-

mée parl'Église et la
société, surtout pour

les hommes. Jusqu'au
13° siècle, unerelative

tolérance était appli-
quée à ce sujet, mais,
ensuite, les lois devin-

rent plus dures et les
sanctions s’alourdi-

rent. On tolérait quel-
ques « écarts de con-
duite » pour les fem-
mes, mais les hommes

trouvés coupables d’ho-
mosexualité avaient

droit au bûcher. Un

code publié vers le 14°
siècle ordonnait «la

castration à la pre-
mière offense, l’abla-

tion du pénis à la se-
condeet le bûcherà la

troisième ».’ Ces sen-

tences sembleront ex-

trémistes pour les élè-
ves, soulèveront sans

doute des commentai-

res et leur feront pren-
dre conscience des

principes parfois inhu-
mains ence qui concer-
nait les relations inter-

personnelles.

La vie quotidienne au
Moyen Âge regorge
de faits divers pou-
vant susciter diverses
réactions de la part
des élèves. Certains
seront sûrement cho-
qués en découvrant
quelques principes ou
traditions de la vie à
cette époque, d'autres
trouveront certaines
anecdotes hilarantes
et surprenantes. Une
chose est certaine, les

faits qui peuvent pa-
raître anodins pour
plusieurs susciteront
chez eux uneréflexion.
Après avoir appris
quelques façons de
faire du Moyen Âge,

les élèves pourront
peut-être mieux com-
prendre leurs propres
façons de faire et de

vivre. Ils verront sans
doute l'héritage cultu-
rel de l’époque ainsi
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que les éléments qui
furent oubliés, par

chance, au fil du

temps.

Ce ne sont pas les in-
formations qui man-
quentsurles différents
sujets de la vie quoti-
dienne au Moyen Age
et plusieurs autres as-
pects auraient pu étre
étudiés à l'aide des
ouvrages nommés
dansla bibliographie.
Plusieurs autres as-
pects auraient sans
doute aussi surpris et
intéressé les élèves,
commele divertisse-
ment, la chanson et

l'habillement.

Cette mise en lumière

très descriptive de
faits de la vie quoti-
dienne au Moyen Âge
ne peut manquer d’in-
téresserles élèves; elle

leur permet de dédra-
matiser certains évè-

nements de leur vie

courante et de voir à

quel point l'existence
semblait, malgré tout,

agréable. En leur fai-

sant découvrir les dif-

férences entre cette

époqueetla leur, l'en-
seignant peut susciter
l'intérêt des élèves et

leur faire ainsi retenir

des informations com-

plémentaires qui enri-
chiront les grands
concepts parfois com-
plexesdela christiani-
sation de l’Occident.
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TRANSCRIPTION

Sabourot de poussins.

Et pour faire sabourot de poussins, prenez poussins ou

poulaille et despeces par menus morceauix et les souffri
ses en une paelle en sain de lart et mettes ung peu doignons
au souffrire, et prenez des foyes de poulailles et mettez tram
per en bouillon de beuf et ung peu de pain pour lyer ef con
les et mettes du gingembre blanc batu et ung peu de vert
ius et gouter de sel ainsi quil appartient.

EN FRANÇAIS ACTUEL

« Pour faire un sabourot de poussins, prenez des poussins
ou une volaille et découpez-la en morceaux que vous

faites frire dans un morceau de lard. Mettez à frire avec
un peu d'oignons. Rajouter du bouillon de boeuf ainsi que
les foies de volaille avec un peu de pain pourlier le tout.
Rajouter du gingembre blanc et un peu de verjus. Saler à
convenance.»
(Recette tirée du Viandier de Taillevent, édition de 1495,
conservé à la Bibliothèque Nationale de France,Bibliothè-
que de l’Arsenal, 2001, n° 31. )
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Exemple de

remède

farfelu

«Gilbert l’An-
glais conseillait,
avec le plus
britannique
sang-froid,
d’attacher un
cochon au lit
du malade
atteint de
léthargie; il
ordonnait dans
l'apoplexie de
la chair de lion,
de l'huile de |
scorpion et des |
œufs de four-
mis; et, pour
dissoudre une
pierre dans la
vessie, du sang
de jeune bouc
nourri d'herbes
diurétiques.»

|
Tiré du livre de A
Suzanne Compte,
La vie en France;

au Moyen Âge.
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J'AI LU, VU, ENTENDU
 

Sur les traces d’un peuple disparu

IROQUOIENS DU SAINT-LAURENT, PEUPLE DU MAIS
ELISABETH PouLIOT-ROBERGE

COMMUNICATIONS - POINTE-À-CALLIÈRE, MUSÉE D'ARCHÉOLOGIE ET D'HISTOIRE DE MONTRÉAL

U 7 NOVEMBRE 2006 AU 6 MAI 2007, POINTE-À-CALLIÈRE
PRESENTE, IROQUOIENS DU SAINT-LAURENT, PEUPLE DU MAIS,
UNE EXPOSITION ENTIEREMENT CONSACREE A CETTE PO-

PULATION MYSTERIEUSEMENT DISPARUE AU 16E SIECLE. QUELQUE
130 ARTEFACTS PROVENANT DE SITES ARCHEOLOGIQUES DU QUE-
BEC, DE L'ONTARIO ET DEL'ÉTAT DE NEW YORK FERONTREVIVRE CE
PEUPLE D'HORTICULTEURS QUI A INTRODUIT LA CULTURE DU MAÏS
DANS LA VALLÉE DU SAINT-LAURENT.
 

PEUPLE DISPARU, UN

ÉTRANGE DESTIN

L'explorateur Jacques
Cartier, lors de sa ve-

nue en 1534-1535, dé-

crit la rencontre avec
ces groupes qui habi-
tent les rives du Saint-
Laurent. Lorsque Sa-
muel de Champlain
arrive, 60 ans plus tard,

il cherche en vainles
habitants décrits par son
prédécesseur. Ils ont dis-
paru. Qu'est-il advenu
de cette population hor-
ticole ? Quelles traces

ont-ils laissées ?

L'exposition livre les
hypothèses les plus
récentes apportées
par les chercheurs sur
cet épisode important
de l’histoire amérin-
dienne. Pointe-à-Calliè-
re vous convie à la dé-
couverte des Iroquoiens
du Saint-Laurent et de
son étrange destin.

DES OBJETS RICHES EN

HISTOIRE

En parcourantcette

exposition,le visiteur
découvrela culture et

le mode de vie des

fabriquent les vases en
terre cuite selon une tra-
dition qu'elles se trans-
mettent de mères en
filles. Les Iroquoiennes
du Saint-Laurent ont
développé une « si-
gnature artistique » fa-

 

al a
Boris as

Pipe à effigie humain, site Mandeville,
Québec

   
Photo : Jacques Bearckell, Centre de conservation du Québec

Iroquoiens du Saint-
Laurent par le biais
d’objets, datant du 15°

et 16° siècle, qui témoi-
gnent de leurs activi-
tés quotidiennes. Ob-
jets domestiques par
excellence,la poterie et
l’art de la céramique
font partie du domaine
féminin. Les femmes

44 TRACES, VOL.44, N°4 / NOVEMBRE-DECEMBRE 2006

cilement reconnaissa-

ble dans les motifs dé-

coratifs des vases : ce

sont les ponctuations
au roseau, le motif en

épi de mais et le motif
en échelle. De magni-

fiques exemples de ces
vases feront partie de
exposition.

UNE SOCIETE OU LA

FEMME OCCUPE UNE

PLACE IMPORTANTE

La femme occupe une
place bien particuliere
dans "univers domes-
tique des Iroquoiens.
Dans cette société, une

maison-longue abrite
plusieurs familles d’un
même lignage mater-
nel (matrilinéarité) :
quelques générations
de femmeset de filles
s’y côtoient, accompa-

gnées de leurs époux
et de leurs frères. À
leur mariage les hom-
mes rejoignent la mai-
son-longue de leur
épouse.

LE MAÏS FAIT PARTIE DE

LA VIE QUOTIDIENNE

On sait que la domes-
tication de cette plante
s'effectua dans une ré-
gion assez restreinte du
sud-ouest du Mexique,
il yaenviron 5500 ans.
Quand les Iroquoiens
adoptent à leur tour
l'horticulture comme
moyende subsistance,
ils se trouvent au
terme d’un long par-
cours. Depuis des mil-
lénaires, la « route du

maïs » s’est étendue,

au fil des migrations,
du Mexique vers le
nord. C’est donc aux
Iroquoiens que l’on
doit l'introduction de
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la culture du mais dans

la vallée du Saint-Lau-

rent. Cultivé près des
habitations, le maïsfait

partie intégrante dela
vie sociale.

Iroquoiens du Saint-
Laurent, peuple du
mais saura étonner les
plus curieux et sé-
duire par la beauté
singulière de ces arte-
facts. Certainement
une part de notre his-
toire à découvrir.

UNE PUBLICATION SUR

L’HISTOIRE DES

IROQUOIENS : UNE

PREMIERE

Dans le cadre de l'ex-

position, Pointe-a-Cal-
lière réalise, en collabo-

rationavecles Éditions

de l'Homme,l'ouvrage

Iroquoiens du Saint-
Laurent, peuple du

maïs. Ony fait le point
sur ce que l'archéolo-
gie, l’histoire etla lin-
guistique nous révè-
lent à propos des
autochtones qui, bien

avant l’arrivée des

Européens,cultivaient
le maïs là où habitent

maintenantla plupart

des Québécois. Cette

publication, accessible

et abondammentil-

lustrée, rédigée par
l’archéologue Roland
Tremblay, intéressera

aussi bien les ama-

teurs d'histoire que les
spécialistes des ques-
tions autochtones et
les descendants de la
grande famille des
langues iroquoiennes.
Disponible à la bouti-
que du Muséedèsle 6
novembre.

Pointe-à-Callière re-
mercie de leur sou-

tien, Patrimoine cana-

dien, ainsi que ses par-
tenaires médias BOB,

Historia, La Presse et

The Gazette.

Le Muséeest subven-

tionné par la Ville de
Montréal.

   

   

J'AI LU, VU, ENTENDU
 

SAVIEZ-VOUS QUE...

e Le maïs a été domestiqué au sud-ouest du Mexi-
queil y a 5 500 ans?

e La principale variété de maïs cultivée parles
Iroquoiens du Saint-Laurent est apparue dans le

bassin du Mississippi vers l‘an 200, avant d'être
introduite par ces derniers vers l'an 800 de notre
ère?

e L'entrée de cette plante dans la vallée du Saint-
Laurent a profondément modifié la démogra-
phie, le système de parenté, les relations entre les
groupes et le mode de vie des habitants?

e Les Iroquoiens disparaissent des rives du Saint-

Laurent dans la seconde moitié du 16e siècle,

entre le passage de Jacques Cartier et celui de

Samuel de Champlain”?

e Les chercheurs pensent aujourd’hui que la princi-
pale cause de cette disparition est due aux

guerres entre les divers groupes amérindiens,
bien plus qu'aux conditions climatiques ou aux

“ épidémies?
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Le Prix du Gouverneur général 2006

L'HISTOIRE VERS DE NOUVEAUX SOMMETS
SOCIÉTÉ D'HISTOIRE NATIONALE DU CANADA

WINNIPEG

A SOCIÉTÉ D'HISTOIRE NATIONALE DU CANADA,SISE À WINNI-
PEG, AU MANITOBA, A REVELE LES NOMS DES SIX RECIPIEN-
DAIRES DU PRIX DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL POUR L'EXCEL-

LENCE EN ENSEIGNEMENT DE L'HISTOIRE CANADIENNE. CE PRIX,
QUI EN EST MAINTENANTÀ SA 11F ANNÉE D'EXISTENCE, SOULIGNE
LE TRAVAIL D'ENSEIGNANTS, DE LA MATERNELLE À LA 12° ANNÉE,
QUI SE CONSACRENT À REDONNERVIE À L'HISTOIRE.
 

HISTOIRE
— DU CANADA  

 

Parmi les stratégies
d'enseignement ga-

gnantes, mentionnons

la construction d'un tipi
en Alberta, l’espion-

nage pour le compte de
John A. MacDonald

en Ontario, la recons-

titution de la bataille

de Chateauguay au
Québec, la création d’un

« Temple de la renom-

mée » historique en Sas-
katchewan,la découverte

de l'histoire d’un soldat

au tournant du siècle en

Ontario et la rencontre de

survivants de l'interne-

ment des Japonais en
Colombie-Britannique.

« Ces enseignants sont
les plus talentueux et
les plus extraordinaires
qu'il nous soit donné
de rencontrer dans une
salle de classe, explique
Deborah Morrison,

présidente et direc-
trice générale de la So-
ciété d'histoire nationale
du Canada. Leur rôle
pour promouvoir et
préserver le patri-
moine canadien est
exemplaire et la So-
ciété d’histoire est
fière de les honorer de
façon aussi presti-
gieuse. »

Les noms des réci-

piendaires apparais-
sent dansle tableauci-

contre.

Le 28 septembre 2006,
Son Excellence la très
honorable Michaëlle
Jean, Gouverneure gé-

nérale du Canada, a

honoré les récipien-
daires au cours d’une
cérémonie tenue à Ri-
deau Hall. Les festivi-
tés comprenaient une
réceptionà la Salle de
la Tente et une visite
privée de cette rési-
dence historique. À
Ottawa, les récipien-
daires ont partagé un
dîner en compagnie
de Son Excellence,ils

ont participé à une ré-
ception privée à la
Colline du Parlement
avec leurs députés,ils
ont été officiellement
honorés à la Chambre
des Communesetils
ont pris part à un sou-
per de gala et à une
rare visite guidée du
Centre de préserva-
tion de Gatineau, ani-

mée par un représen-
tant de Bibliothèque et
Archives Canada, un

partenaire du pro-
gramme.
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« Ces enseignants ins-
pirent nos enfants et
les aident a compren-
dre et a respecter la si-
gnification des histoi-
res que racontent les

nombreux documents
et artefacts entreposés

à Bibliothèque et Ar-
chives Canada, af-
firme lan Wilson, bi-
bliothécaire et archi-
viste du Canada. À
nous revient l’hon-
neur de rapprocher
ces enseignants de la
source même de ces
histoires qu'ils se sont
employés à faire aimer
à nos jeunes. »

Les récipiendaires ont
également touché un
prix de 2 500 $. Leur
école respective a eu
droitàunprixde 1 000 $.
Cet événement mé-
morable et la re-
mise des prix sont ren-
dus possibles grâce au
Groupefinancier de la
BanqueTD. « La Banque
TD s'attache à bâtir un
meilleur avenirpournos
jeunes et nos commu-
nautés, explique Scott
Mullin, vice-président
aux Relations avecla com-
munauté et le gouverne-
ment. Ces enseignants
exemplaires représen-
tent les milliers d’en-
seignants de nos com-
munautés qui, chaque
jour, s'efforcent de

donner à noscitoyens

les plus jeunes le goût
d'apprendre. Nous
sommesfiers de souli-
gnerleurs efforts grâce
à ce programme.»

Le Prix du Gouver-

neur général pour
l'excellence en ensei-

gnement de l’histoire
canadienne est com-

mandité par la Société
d'histoire nationale du

Canada, un organisme
de bienfaisance dédié a

la vulgarisation de
l’histoire du Canada.

L'année 2006 sera la

11¢année d’existence

du Prix du Gouver-

neur général.

Les récipiendaires ont
été sélectionnés par un
jury pancanadien parmi
25 finalistes provenant
de toutes les régions
du Canada.

La Société d’histoire
nationale du Canada
publie The Beaver:
Canada’s History Maga-
zine et Kayak, Canada’s
History Magazine for
Kids. La Société d'his-
toire honore égale-
ment les gens et les
organismesqui contri-
buent à populariser
l’histoire grâce au Prix
Pierre Berton.

Les finalistes de 2006
étaient:

Patricia Baker
Toronto (ON)

Margo Broadbent
Stratford (ON)
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Robert Burgar

Woodbridge (ON)

Louise Busseau
Rivière-du-Loup (QC)

Antony Caruso
Aurora (ON)

Kim Chagnon et
Mary Scott
Regina (SK)

Daniel Conner

West Vancouver (CB)

Bev den Ouden

Sherwood Park (AB)

Marvin Dodds

Victoria (CB)

Jennifer George
Calgary (AB)

Karon Guttormson

Saskatoon (SK)

Merrill Hunter et

son équipe
Winnipeg (MN)

Peter Katsionis —

Vancouver (CB)

Iris Loewen, Pam

Aleekuk, Wendy
Erick

Hobbema (AB)

John MacPhail

Oakville (ON)

Jane Marshall

Toronto (ON)

Julie-Catherine

Mercadier

Montréal (QC)

Greg Miyanaga

Coquitlam (CB)

Keith Samuelson —

St. John's (TN)

Blake Seward

Smith Falls (ON)

Jamie Smith
Walkerton (ON)

Joe Stafford
Belleville (ON)

JDM (James) Stewart
Toronto (ON)

Cynthia Ann Weldon
Langley (CB)

Kathryn Whitfield
Toronto (ON)

DIVERS
 

 

 

LES RECIPIENDAIRES

Antony Caruso

Aurora (Ontario)

Kim Chagnon et Mary Scott

Régina (Saskatchewan)

Jennifer Johnson-George

Calgary (Alberta)

Julie-Catherine Mercadier

Montréal (Québec)

Greg Miyanaga

Coquitlam (Colombie-Britannique)

Blake Seward

Smiths Falls (Ontario)  
 

Julie-Catherine Mercadier : un portrait

 

Julie-Catherine Mercadier souhaite que ses élè-
ves de 5e et 6e année, récemment arrivés au
Canada, comprennent l’histoire qui se cache
derrière le nom des rues et des sites qui les en-

tourent. Elle a conçu un module complet sur la
Nouvelle-France qui propose une approche

multidisciplinaire de l'apprentissage. Elle a tout
mis en oeuvre pour éveiller la curiosité de ses élè-
ves: fabrication d'une maquette de la forteresse

de Louisbourg, création de personnages gran-
deur nature ayant marqué l’histoire, apprentis-

sage de chansons relatant les péripéties des

ancêtres français et britanniques, et même la
conception d’un spectacle en partenariat avec
le Musée Stewart. Elle motive ainsi ses élèves à

connaître et à comprendrel’histoire de leur pays d'accueil.

L‘an dernier, Julie-Catherine Mercadier enseignait à l’école primaire
Louisbourg, de la CSDM.Elle travaille maintenant à l’école primaire Terre
des Jeunes, de LaSalle, dansl’ouest de l’île de Montréal.
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GRANDS ANNIVERSAIRES
 

LES « CASQUES BLEUS » ONT 50 ANS
JEAN-CLAUDE RICHARD

 

COMITÉ DE RÉDACTION — TRACES

A FORCE D'INTERVENTION DES NATIONS UNIES, QUE L'‘ON
NOMME GÉNÉRALEMENTLES « CASQUESBLEUS » À CAUSE DE
LA COULEUR AZURÉE DE LA COIFFURE DE SES MEMBRES,EST

NÉE À L'AUTOMNEDE 1956, DANS LE CADRE D'UN CONFLIT DANS
LEQUEL QUATRE DES CINQ MEMBRES PERMANENTS DU CONSEIL
DE SÉCURITÉ ONT JOUÉ UN RÔLE DE PREMIER PLAN. NOUS RAPPE-
LONS QUELQUES ÉLÉMENTS DU CONTEXTE QUI A MENÉÀ LA CRÉA-
TION DECET « OUTIL DE PACIFICATION » QUI, COMMEL‘ILLUSTRE LE
DESSIN CI-DESSOUS, NE L'A PAS TOUJOURS EU FACILE AU COURS
DES CINQUANTE DERNIÈRES ANNÉES.
 

 

   
Détail d'un dessin de Plantu publié dans
L'Express, no 2876 (17 août 2006), p. 3.

En juin 1956, deux évé-
nements majeurs s'ins-
crivent dans l’histoire
de l'Égypte moderne :
les troupes du Royaume-
Uni rentrent chez elles
après une occupation
de 74 ans et Gamal Abdel
Nasser, jeune officier de
l’armée égyptienne qui
avait participé, en 1952,

au renversementdu roi
Farouk,est élu à la prési-
dence du pays avec
99,84 % des suffrages [!].

Nasser souhaite cons-

truire un barrage à

Assouan pour régula-
riser le Nil et produire
del'électricité. Il solli-

cite du financement

auprès de l’Angle-
terre, des États-Unis,

de la Banque mon-
diale et…de l'URSS. Il

achète aussi des armes

auprès de cette der-
nière, ce qui indispo-
sent les Occidentaux, É.-

U. en tête, qui refusent
alors leur aide pour As-
souan. Nasser nationa-

lise alors le canal de

Suez, géré par une so-

ciété internationale

franco-britannique.
Geste de représailles?
Peut-être. Mais, surtout,

source de financement,

car le canal, entière-

ment payé, était très
rentable.

 

La France et l’Angle-
terre dénoncentl'initia-
tive de Nasser et cher-
chent un moyen de re-
prendrele contrôle du
canal. La solution:
pousser Israël, alors en
guerre contre les pays
arabeset que le renfor-
cement militaire de
l'Égypte inquiète, à

  
 

  
a

Lester B. Pears

Archives Canada/PA-
© Bibliotheque et Archives Canada c094168

attaquercette derniere
et, après le déclenche-
mentdu conflit, inter-
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n et son ép
lors de la réception du Prix
Nobel de Ia Paix en 1957
Photo : Duncan Cameron/Bibliothèque et

venir en pacificateurs
et occuperla zone du
canal pouréloignerles
belligérants.

Le 29 octobre, Israël

envahit le Sinaï. Le len-

demain, la Franceet la

Grande-Bretagne lan-
cent un ultimatum à

l'Égypteet à Israël : ces
pays doivent mainte-
nir leurs troupes à 10
milles (16 Km)à l’estet

à l’ouest du canal que
l’on dit menacé. L’ulti-

matum est évidem-

mentrejeté par Nasser
et, le 31, les forces

franco-britanniques
interviennent et occu-

pentla zone du canal.

Émoi dans le monde. Le

Conseil de sé-

WE curité des Na-
A tions Unies

a est saisi du
# dossier. Les

États-Unis et

l'URSS dé-

B®: noncent les

M agressions

4 contl'Égypte
est victime,

À mais ont les
ÿ mains liées,

les premiers
« par la cam-
pagneélecto-
rale à la pré-
sidence, la

seconde par
sa tentative

de mater une

révolte qui a
éclaté en Hongrie,

pays situé dans sa
sphère d'influence.

ouse

Au Conseil de sécurité,

le Canada était assis
entre deux chaises: il
pouvait serangeraux cô-
tés del'URSSetdes États-
Unis et condamnerl’in-
tervention franco-an-
glaise surla canal, ou
approuver Londreset
Paris; dans les deux

cas, il se met à la re-
morque ou des États-
Unis ou de l’Angle-
terre. Représenté par
son ministre des Affai-
res extérieures, Lester

B. Pearson, le Canada

ne vote pas. Toutefois,

il propose queles Na-
tions Unies envoie un
contingent militaire
international qui oc-
cuperaitles deux rives
du canalà la place des
troupes franco-bri-
tanniques. La proposi-
tion fut acceptée et, le 21
novembre,les premiers
soldats onusiens débar-
quent à Port-Saïd. C’est
ainsi que naquirent les
« Casques bleus ». Si ces
troupes ne provoque-
rent pas le reglement
du conflit, elles n’en

réussirent pas moins à
le faire cesser.

L'intervention de Pear-
son dans le règlement
dela crise de Suez lui
valut en 1957 le prix
Nobel dela paix.
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